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Arrêté de traitement de l’insalubrité de l’immeuble sis 287 rue de la Bougrière à SAINTE LUCE SUR
LOIRE (44 980)- référence cadastrale AV 56

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18, L.
511-22, L. 521-1 à L. 521-4, L. 541-1 et suivants et R. 511-1 et suivants ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1331-22 et L. 1331-24 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant règlement sanitaire départemental ; 

VU le  rapport  du  Directeur  général  de  l’Agence  régionale  de  santé  Pays  de  la  Loire  du
14/04/2021 ;

VU le  courrier  du  07/05/2021  lançant  la  procédure  contradictoire,  adressé  à  Madame Ray-
monde BRAULT, Madame Magali LE GARREC GUILLOTREAU et Monsieur Laurent LE GAR-
REC, propriétaires,  leur indiquant les motifs qui ont conduit à mettre en œuvre la procé-
dure  de  traitement  de  l’insalubrité  et  leur  ayant  demandé  leurs  observations  avant  le
18/06/2021 ;

VU la réponse en date du 02/06/2021 et vu la persistance de désordres mettant en cause la
santé ou la sécurité physique des personnes (occupants et tiers) ;

CONSIDERANT le rapport du Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire en
date du 14/04/2021 constatant que cet immeuble constitue un danger pour la santé et la sécurité
physique des personnes compte tenu des désordres suivants : 

• Risque de chute de vitre de la véranda sur les occupants (sécurité);
• Toiture très dégradée pouvant favoriser des infiltrations d’eau de pluie ainsi que des chutes

de matériaux en cas de forte tempête (sécurité) ;
• Murs de façade dégradés, ne présentant pas toutes les garanties d’étanchéité ;
• Présence d’une installation électrique dangereuse en raison de :

◦ La présence de nombreux éléments sous tension accessibles (fils dénudés, volants),
◦ L’absence de liaison à la terre,
◦ L’absence de différentiel de sensibilité appropriée,
◦ La présence d’une prise brûlée,
◦ L’utilisation de nombreuses multiprises surchargées,
◦ Le branchement d’appareils sur des prises non protégées,

• Toiture et bardage dégradés susceptibles de contenir de l’amiante ; 
• Insuffisance du système de ventilation dans le logement ;
• Insuffisance du moyen de chauffage dans le logement ;
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• Présence d’humidité et de moisissures dans la salle de bains ;
• Présence de revêtements dégradés ;
• Mauvaise isolation du logement ;
• Gouttière fuyarde ;
• Porte d’entrée dégradée.

CONSIDERANT que cette situation d’insalubrité au sens de l’article L. 1331-22 du code de la santé
publique est susceptible d’engendrer les risques sanitaires suivants:

• Risques d’incendie, d’électrisation, d’électrocution, et de brûlure ;

• Risques  d’accidents,  contusions,  entorses,  plaies,  commotions,  glissades,  chutes,  chocs,
fractures, décès ;

• Risques d’apparition ou d’aggravation de pathologies broncho-pulmonaires ; 

• Risque de désorganisation du système interne de régulation thermique qui provoque des
troubles de la santé ;

• L’inhalation de fibres d’amiante est à l’origine de maladies plus ou moins graves de l’appa-
reil respiratoire ;

CONSIDERANT dès lors, qu’il y a lieu d’ordonner les mesures pour faire cesser ce danger dans un
délai fixé ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - Afin de faire cesser la situation d’insalubrité dans le logement situé au 287 rue de la
Bougrière à SAINTE LUCE SUR LOIRE (44 980), référence cadastrale : AV 56, Madame Raymonde
BRAULT épouse LE GARREC née le 08/06/1944 domiciliée au 26 B avenue de la Paquelais 44 700
ORVAULT, Madame Magali LE GARREC GUILLOTREAU née le 23/06/1970 domiciliée au 17 rue de
Gigant 44 100 NANTES et Monsieur Laurent LE GARREC né le 13/08/1965 domicilié au 6 rue Marcel
Hatet 44 000 NANTES, sont tenus de réaliser dans un délai de 9 mois à compter de la notification
de l’arrêté les mesures suivantes selon les règles de l’art:

• Mettre en sécurité l’installation électrique dans le logement ;
• Assurer l’étanchéité de la toiture ;
• Assurer l’étanchéité des murs de façade ;
• Assurer la bonne évacuation des eaux pluviales ;
• Assurer une bonne isolation du logement ;
• Assurer un moyen de chauffage fixe et suffisant pour tout le logement ;
• Mettre en place un système de ventilation efficace, permanent dans le logement ;
• Rechercher les causes d'humidité et de moisissures et y remédier de manière efficace et du-

rable notamment dans la salle de bains ;
• Procéder à la réfection des revêtements dégradés par l’humidité et les moisissures ;
• Fournir un diagnostic amiante et remédier aux dégradations constatées le cas échéant ;
• Sécuriser la véranda ;
• Réparer ou remplacer la porte d’entrée.

Dès le départ des occupants, toutes mesures devront être prises afin d’empêcher l’accès au loge-
ment et éviter toute réoccupation illégale.
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Article 2     -   Compte tenu de la nature et de l’importance des désordres constatés et du danger en-
couru par les occupants, le local sis  287 rue de la Bougrière à SAINTE LUCE SUR LOIRE (44 980)
sera interdit temporairement à l’habitation et à toute utilisation dès le départ des occupants et
jusqu’à la mainlevée de l’arrêté.

Article 3 - Faute pour les personnes mentionnées à l’article 1er d’avoir réalisé les travaux prescrits
au même article, il y sera procédé d’office à leurs frais, ou à ceux de leurs ayants droits, dans les
conditions précisées à l’article L. 511-16 du code de la construction et de l’habitation.
La non-exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le présent arrêté dans les dé-
lais fixés expose la personne mentionnée à l’article 1er au paiement d'une astreinte financière cal-
culée en fonction du nombre de jours de retard, dans les conditions prévues à l’article L. 511-15 du
code de la construction et de l’habitation. 

Article 4 - Les personnes mentionnées à l’article 1er sont tenues de respecter la protection des oc-
cupants dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 et suivants du code de la construction
et de l’habitation, reproduits en annexe 1.

Article 5 - La mainlevée du présent arrêté de traitement d’insalubrité et de l’interdiction d’habiter
ne pourra être prononcée qu’après constatation, par les agents compétents, de la réalisation des
mesures prescrites.
Les personnes mentionnées à l’article 1er tiennent à la disposition de l’administration tous justifica-
tifs attestant de la bonne réalisation des travaux.

Article 6 -Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 511-22 du code de la construction et
de l’habitation.
Les mesures prescrites sont, en tout état de cause, exécutées avant toute nouvelle occupation, re-
mise à disposition ou remise en location, sous peine des sanctions prévues à cet article L. 511-22. 
Le non-respect des dispositions protectrices des occupants, prévues par les articles L. 521-1 et sui -
vants du code de la construction et de l’habitation est également passible de poursuites pénales
dans les conditions prévues par l’article L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation.

Article 7 - Le présent arrêté sera notifié aux personnes mentionnées à l’article 1er ci-dessus par
lettre remise contre signature ou tout autre moyen conférant date certaine à la réception.
Le présent arrêté sera également affiché sur la façade de l’immeuble ainsi qu’en mairie.

Article 8 - Le présent arrêté est publié au fichier immobilier dont dépend l’immeuble. ll est trans-
mis au maire de la commune de Sainte Luce sur Loire , au président de l'établissement public de
coopération intercommunale compétent en matière de logement ou d'urbanisme, au procureur
de la République de Nantes, aux organismes payeurs des allocations de logement et de l'aide per-
sonnalisée au logement du lieu de situation de l'immeuble, ainsi qu'aux gestionnaires du fonds de
solidarité  pour  le logement du département,  conformément à l’article R.  511-7 du code de la
construction et de l’habitation.

Article 9 -  La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès
du  Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray,  BP 33 515 – 44 035 Nantes
Cedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé
– EA 2 - 14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai
de deux mois vaut décision implicite de rejet.
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Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes -
6 allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif
a été déposé.  La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 10 – Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la commune
de Sainte Luce sur Loire, le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire, le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique,  la  directrice
départementale  de  l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités  et  le  directeur  départemental  de  la
sécurité publique de la Loire-Atlantique sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

    Nantes, le 28 juin 2021
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ANNEXE 1
 
Article L521-1
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage,
le locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de lo-
caux d'hébergement constituant son habitation principale.
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants
ou de contribuer au coût correspondant dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1.
-lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3.
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à
l'encontre des personnes auxquelles l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie impu-
table.

Article L521-2
I.-Le loyer  en principal  ou toute autre somme versée en contrepartie  de l'occupation cessent
d'être dus pour les locaux qui font l'objet de mesures décidées en application de l'article L. 123-3,
à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la mesure de police. Les
loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de
la réalisation des mesures prescrites.
Pour les locaux visés par un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité pris en ap-
plication de l'article L. 511-11 ou de l'article L. 511-19, sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa de
l'article L. 1331-22 du code de la santé publique ou lorsque la mesure est prise à l'encontre de la
personne qui a l'usage des locaux ou installations, le loyer en principal ou toute autre somme ver -
sée en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du
mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade
de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de
l'arrêté de mainlevée.
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indû-
ment perçus par le propriétaire, l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont
restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable.
II.-Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour
du mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la
mise en demeure ou des prescriptions, ou leur affichage.
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du
code civil.
III.-Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite
de l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en contrepartie de l'occupation,
jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par
la déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril.
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de mesures destinées à faire
cesser une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
Les  occupants  qui  sont  demeurés  dans  les  lieux  faute  d'avoir  reçu  une  offre  de  relogement
conforme aux dispositions du II  de l'article  L. 521-3-1  sont des occupants de bonne foi qui ne
peuvent être expulsés de ce fait.

Article L521-3-1
I.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que les
travaux prescrits le rendent temporairement inhabitable, le propriétaire ou l'exploitant est tenu
d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins.
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A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. Son coût est
mis à la charge du propriétaire ou de l'exploitant.
Si un logement qui a fait l'objet d'un arrêté de traitement de l'insalubrité pris au titre du 4° de l'ar -
ticle L. 511-2 du présent code est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est
tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à
l'insalubrité. A l'issue,  leur relogement incombe au représentant de l'Etat dans le département
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'ex-
ploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa charge.
II.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter ou lorsqu'est prescrite la
cessation de la mise à disposition à des fins d'habitation des locaux mentionnés à l'article L. 1331-
23 du code de la santé publique, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère définitif, le propriétaire
ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite par
la présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibi -
lités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une indemnité d'un
montant égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de réinstallation.
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2.
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est résilié par le locataire en appli -
cation des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date
de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de cette
interdiction.
 
 
Article L521-3-2
I.-Lorsque des prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnées d'une
interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré
l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire ou, le cas échéant, le président de l'éta-
blissement public de coopération intercommunale prend les dispositions nécessaires pour les hé-
berger ou les reloger.
Lorsque l'arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité mentionné à l'article L. 511-11
ou à l'article L. 511-19 comporte une interdiction définitive ou temporaire d'habiter ou que les tra-
vaux prescrits rendent temporairement le logement inhabitable, et que le propriétaire ou l'exploi-
tant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, l'autorité compétente prend
les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger.
II.- (Abrogé)
III.-Lorsque l'arrêté de traitement de l'insalubrité vise un immeuble situé dans une opération pro-
grammée d'amélioration de l'habitat prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aména-
gement au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le propriétaire ou l'exploitant
n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui a pris
l'initiative de l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement des
occupants.
IV.-Lorsqu'une personne publique, un organisme d'habitations à loyer modéré, une société d'éco-
nomie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploi-
tant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un an du
loyer prévisionnel.
V.-Si la commune ou, le cas échéant, l'établissement public de coopération intercommunale as-
sure, de façon occasionnelle ou en application d'une convention passée avec l'Etat, les obliga-
tions d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du proprié -
taire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance.
VI.-La créance résultant de la substitution de la collectivité publique aux propriétaires ou exploi-
tants qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont
faites par le présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la
personne publique créancière, soit par l'émission par le maire ou, le cas échéant, le président de
l'établissement public de coopération intercommunale ou le préfet d'un titre exécutoire au profit
de l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement.
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VII.-Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I ou III, le
juge peut être saisi d'une demande tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à
l'autorisation d'expulser l'occupant.

Article L521-3-3
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du II de
l'article L. 521-3-2, le représentant de l'Etat dans le département peut user des prérogatives qu'il
tient de l'article L. 441-2-3. 
Les attributions de logements, en application de l'alinéa précédent, sont prononcées en tenant
compte des engagements de l'accord intercommunal  ou départemental prévu respectivement
aux articles L. 441-1-1 et L. 441-1-2. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du I ou, le
cas échéant, des III ou V de  l'article L. 521-3-2, le maire peut désigner ces personnes à un orga-
nisme bailleur aux fins qu'il les loge et, en cas de refus du bailleur, procéder à l'attribution d'un lo-
gement. Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de
la commune. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants en application du I ou, le
cas échéant, des III ou V de l'article L. 521-3-2, le président de l'établissement public de coopéra-
tion intercommunale concerné peut procéder dans les conditions prévues à l'alinéa précédent.
Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de l'établis -
sement public de coopération intercommunale. 
Le représentant de l'Etat dans le département ou le maire ou, le cas échéant, le président de l'éta-
blissement public de coopération intercommunale sont réputés avoir satisfait à l'obligation de re-
logement s'ils ont proposé aux personnes concernées qui, faute d'offre de relogement, occupent
des locaux au-delà de la date de prise d'effet de l'interdiction définitive d'habiter, un accueil dans
une structure d'hébergement, un établissement ou un logement de transition, un logement-foyer
ou une résidence hôtelière à vocation sociale, à titre temporaire dans l'attente d'un relogement
définitif.
Article L. 521-3-4
Dans les cas prévus à l'article L. 521-1 et aux fins de faciliter l'hébergement des occupants par les
propriétaires ou exploitants qui y sont tenus ou, en cas de défaillance de ceux-ci, par les autorités
publiques compétentes, tout bailleur ou toute structure d'hébergement, nonobstant toute stipu-
lation contraire, peut conclure avec toute personne, publique ou privée, la convention nécessaire
à la mise à disposition de locaux ou logements, à titre d'occupation précaire. 
La durée de cette convention d'occupation précaire est limitée et prend fin au plus tard au terme
du mois suivant celui de la notification de l'arrêté de mainlevée de la mesure de police qui a justi-
fié l'hébergement ou du constat par l'autorité compétente de la réalisation des mesures pres-
crites. 
Les occupants ayant bénéficié de l'hébergement dans les conditions ci-dessus ne peuvent se pré-
valoir d'aucun droit au maintien dans les lieux ou à la reconduction de la convention. 
En cas de refus de l'occupant hébergé de quitter les lieux à l'échéance de la convention d'occupa-
tion précaire et faute pour la personne débitrice de l'obligation d'hébergement d'avoir engagé
une action aux fins d'expulsion, le représentant de l'Etat dans le département ou le maire ou, le
cas échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale, selon le cas,
peut exercer cette action aux frais du propriétaire ou de l'exploitant tenu à l'obligation d'héber-
gement.
Article L. 521-4
I.-Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait :
-en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles
L. 521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de
rendre impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ;
-de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de l'occupation du logement,  y
compris rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ;
-de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en me-
sure de le faire.

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 – COURRIEL : ars-pdl-contact@ars.sante.fr
SITE INTERNET : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
Horaires d'ouverture : 9 h 15 – 12 h 15  / 13 h 15 – 17 h 00

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825398&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000033973464&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825344&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825776&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825776&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825776&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006825780&dateTexte=&categorieLien=cid


II.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail. Lorsque les biens immeubles
qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la commission de l'infraction ont fait
l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant de la confiscation en valeur
prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est égal à celui de l'indemnité d'ex-
propriation ;
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une activité professionnelle ou so-
ciale dès lors que les facilités que procure cette activité ont été sciemment utilisées pour prépa-
rer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice d'un
mandat électif ou de responsabilités syndicales.
3° L'interdiction pour une durée de dix ans au plus d'acheter un bien immobilier à usage d'habita-
tion ou un fonds de commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel
d'hébergement  ou  d'être  usufruitier  d'un tel  bien ou fonds  de  commerce.  Cette  interdiction
porte sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien ou d'un fonds de commerce soit à titre personnel,
soit en tant qu'associé ou mandataire social de la société civile immobilière ou en nom collectif se
portant acquéreur ou usufruitier,  soit sous forme de parts immobilières ; cette interdiction ne
porte toutefois pas sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien immobilier à usage d'habitation à des
fins d'occupation à titre personnel.
Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° du présent II est obligatoire à
l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent article. Toutefois, la ju-
ridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines,
en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
III.-Les personnes morales déclarées responsables pénalement,  dans les conditions prévues par
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°,
8° et 9° de l'article 131-39 du même code.
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis
à bail. Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la
commission de l'infraction ont fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le
montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal
est égal à celui de l'indemnité d'expropriation.
Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix ans au
plus, d'acheter ou d'être usufruitier d'un bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de
commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.
Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code et de
la peine d'interdiction d'acheter ou d'être usufruitier mentionnée au troisième alinéa du présent
III est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent ar-
ticle. Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas pro-
noncer ces peines, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son
auteur.
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins 
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental
pour un local (lot n°487) situé au rez-de-chaussée du bâtiment 7K de l’immeuble sis 95 rue de la

Patouillerie à Orvault.

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et
notamment l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la demande de dérogation formulée le 04 juin 2021 par Monsieur Sébastien QUILLERE 
domicilié au lieu-dit  La Noe Davy à GRANDCHAMPS-DES-FONTAINES (44 119),  l’un des  
propriétaires du local situé au rez-de-chaussée porte gauche, puis au fond du couloir porte 
gauche, du bâtiment 7K de l’immeuble sis 95 rue de la Patouillerie à Orvault (44 700), 
références cadastrales CS 53 - lot n°487;

VU le rapport  du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire du 16 juin
2021 relatif au local  situé  au rez-de-chaussée porte gauche, puis au fond du couloir porte
gauche,  du  bâtiment  7K  de  l’immeuble  sis  95  rue  de  la  Patouillerie  à  Orvault  (44 700),
références cadastrales CS 53 - lot n°487;

CONSIDERANT les  caractéristiques  dimensionnelles  du  logement  et  l’existence  d'une  pièce
principale avec un coin cuisine, d'une salle d'eau et d’un cabinet d’aisances communs en bon état ;

CONSIDERANT que  ce logement  ne  constitue  pas  un  danger  pour  la  santé  et  la  sécurité  des
personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - L'occupation en qualité de logement du local situé  au rez-de-chaussée porte gauche,
puis au fond du couloir porte gauche, du bâtiment 7K de l’immeuble sis 95 rue de la Patouillerie à
Orvault (44 700), références cadastrales CS 53 - lot n°487 - propriété de Madame Caroline Lucie
Maryline QUILLERE née le 22/04/1982 à Nantes domiciliée au 54 Boulevard Foch à Angers (49 100) et
de Monsieur Sébastien Antoine Baptiste QUILLERE né le 22/01/1986 à Nogent-le-Rotrou domicilié au
lieu-dit La Noe Davy à Grandchamps-Des-Fontaines (44 119), est autorisée par dérogation à l'article
251-4 du règlement sanitaire départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Monsieur le maire d’Orvault.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de M. le
préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1
dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours  gracieux,  l’absence de réponse au terme d’un délai  de deux mois  vaut rejet
implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a
été  déposé.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 -  Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire d’Orvault et le
directeur général de l'agence régionale de santé, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.
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Arrêté préfectoral portant sur la demande de dérogation au règlement sanitaire départemental
pour un local situé au 1er étage couloir de gauche, porte de droite n°8 de l’immeuble sis 23 rue

Alsace Lorraine à Rezé.

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant sur le règlement sanitaire départemental et
notamment l'article 251-4 fixant les normes dimensionnelles ;

VU la  demande  de  dérogation  formulée  le  04  juin  2021  par  Monsieur  DURAND  Didier
représentant de la SCI VA2D, enregistrée au RCS de Nantes sous le n° SIREN 489 714 832,
domicilié au 35 bis rue de la Pierre à Bouguenais (44 340), propriétaire du local  situé au 1er

étage, couloir de gauche, porte de droite n°8 de l’immeuble sis 23 rue Alsace Lorraine à Rezé
(44 400), référence cadastrale AR 387;

VU le rapport  du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire du 21 juin
2021 relatif au local situé au 1er étage, couloir de gauche, porte de droite n°8 de l’immeuble
sis 23 rue Alsace Lorraine à Rezé (44 400), référence cadastrale AR 387;

CONSIDERANT les  caractéristiques  dimensionnelles  du  logement  et  l’existence  d'une  pièce
principale avec un coin cuisine, d'une salle de bains et d’un cabinet d’aisances en bon état ;

CONSIDERANT que  ce  logement  ne constitue  pas  un  danger  pour  la  santé  et  la  sécurité  des
personnes qui l’occupent ou sont susceptibles de l’occuper ;

SUR proposition de Monsieur le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire ;
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A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - L'occupation en qualité de logement du local situé au 1er étage, couloir de gauche, porte
de droite n°8 de l’immeuble sis 23 rue Alsace Lorraine à Rezé (44 400), référence cadastrale AR 387;
- propriété  de  la  SCI  VA2D  enregistrée  au  RCS  de  Nantes  sous  le  n°  SIREN  489  714  832  et
représentée par Monsieur Didier DURAND, domicilié au 35 bis rue de la Pierre à Bouguenais (44
340), est autorisée par dérogation à l'article 251-4 du règlement sanitaire départemental.

Article 2 - Le présent arrêté sera notifié au propriétaire mentionné à l’article 1er ci-dessus.

Article 3 - Il sera transmis à Monsieur le maire de Rezé.

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif gracieux auprès de M. le
préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1
dans les deux mois suivants sa notification.
En cas de recours  gracieux,  l’absence de réponse au terme d’un délai  de deux mois  vaut  rejet
implicite.
Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes, dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a
été  déposé.  La  juridiction  administrative  compétente  peut  aussi  être  saisie  par  l'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 5 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Article 6 -  Le secrétaire général  de la préfecture de la Loire-Atlantique,  le maire de Rezé et le
directeur général de l'agence régionale de santé, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Nantes, le 28 juin 2021
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Arrêté préfectoral relatif au danger imminent pour la santé ou la sécurité physique des
personnes concernant le logement situé au 1 rue des Chênes à Sainte Reine de Bretagne (44 160)

- référence cadastrale : ZW 231 et 532.

LE PREFET DE LA LOIRE ATLANTIQUE

VU le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-19 à L. 511-22, L.
521-1 à L. 521-4 et R. 511-1 à R. 511-13 ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L.1331-22 et L.1331-23 ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 portant règlement sanitaire départemental ;

VU le rapport du Directeur général de l’Agence régionale de santé Pays de la Loire du 16 juin 2021
concernant le  logement situé au 1  rue des Chênes à Sainte Reine de Bretagne (44 160)  -
référence cadastrale : parcelle ZW sections n°231 et 532, propriété en indivision simple de
Madame Lise FILLONNEAU née le 21/01/1982 domiciliée à la résidence « Le Pré aux Clercs » à
Pontchâteau  (44160)  et  de Monsieur  Sébastien  LE  MAVE  né  le  19/01/1979  l’occupant  du
logement ;

CONSIDERANT que ce rapport constate que ce logement est insalubre et qu’il présente un danger
ou un  risque  imminent  pour  la  santé  ou  la  sécurité  physique  des  personnes  compte  tenu  des
désordres ou éléments suivants :

• L’accumulation de déchets putrescibles dans le logement ;
• La présence d’une installation électrique dangereuse en raison de la présence de nombreux

éléments sous tension accessibles et non protégés ;
• L’absence de système de production d’eau chaude dans le logement ;
• L’absence de moyen de chauffage fixe et fonctionnel dans tout le logement ;
• La présence d’une cheminée non conforme dans le séjour ;
• L’absence de garde-corps sur les fenêtres à l’étage ;

CONSIDERANT que cette situation de danger imminent est susceptible d’engendrer les  risques
sanitaires suivants :

• Risques d’incendie, d’électrisation, d’électrocution, et de brûlure ;

• Risque d’épidémie et d’intoxication alimentaire ;

• Risque de chute de personne ;

• Risque de contraction ou de transmission de maladies infectieuses ou parasitaires ;

• Risques d’apparition ou d’aggravation de pathologies broncho-pulmonaires ;
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• Risque de désorganisation du système interne de régulation thermique ;

• Risques  d’accidents,  contusions,  entorses,  plaies,  commotions,  glissades,  chutes,  chocs,
fractures, décès ;

CONSIDERANT dès lors, qu’il y a lieu d’ordonner les mesures indispensables pour faire cesser ces
dangers imminents dans un délai fixé ;

CONSIDERANT que les désordres constatés qui ne présentent pas un danger imminent mais qui
sont également constitutifs de la situation d’insalubrité font en parallèle l’objet de l’engagement
d’une procédure de traitement de l’insalubrité conformément aux articles L. 511-10 et suivants du
code de la construction et de l’habitation, qui se poursuivra si l’exécution des mesures prescrites
par le présent arrêté ne mettent pas fin durablement à l’insalubrité ;

CONSIDERANT que sans attendre l’issue de cette procédure non urgente, il y a lieu d’ordonner les
mesures indispensables pour faire cesser les dangers imminents dans un délai fixé ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ; 

A R R   Ê   T E  

Article 1  er   - Afin de faire cesser les dangers imminents dans le logement situé au 1 rue des Chênes à
Sainte  Reine  de  Bretagne  (44 160)  -  référence  cadastrale :  parcelle  ZW  sections  n°231  et  532,
Madame Lise  FILLONNEAU  née  le  21/01/1982,  domiciliée  à  la  résidence  « Le  Pré  aux  Clercs »  à
Pontchâteau (44 160) et Monsieur Sébastien LE MAVE né le 19/01/1979, l’occupant du logement, ou
leurs ayant-droits, sont tenus de réaliser les mesures suivantes :

• Désencombrer, nettoyer et désinsectiser tout le logement ;
• Mettre  en  sécurité  l’installation  électrique  au  rez-de-chaussée  du  logement  et  couper

l’alimentation en électricité aux étages ;
• Assurer une production d’eau chaude sanitaire dans le logement ;
• Supprimer le risque d’intoxication au monoxyde de carbone dans le séjour ;
• Assurer un moyen de chauffage fixe et fonctionnel dans le séjour et dans la cuisine ;
• Supprimer le risque de chute de personne au niveau des fenêtres à l’étage ;

Ces travaux d’urgence devront être réalisés dans les règles de l’art et dans un délai de  15 jours à
compter de la notification du présent arrêté.

Article 2 - Les personnes mentionnées à l’article 1er, ou leurs ayants droits, sont tenus de respecter
les droits des occupants dans les conditions précisées aux articles L. 521-1 à L. 521-3-2 du code de la
construction et de l’habitation, reproduits en annexe 1.

Article 3 - En cas de non-exécution de ces mesures dans les délais fixés aux articles 1er à compter de
la  notification du  présent  arrêté,  il  sera  procédé d’office  aux  mesures  prescrites,  aux  frais  des
intéressés  dans  les  conditions  précisées  à  l’article  L.  511-16  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation. La créance en résultant sera recouvrée dans les conditions précisées à l’article L511-17
du code de la construction et de l’habitation.

Article 4 -  Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent
sont passibles des sanctions pénales prévues par l’article L. 511-22 du code de la construction et de
l’habitation.
Le  non-respect  des  dispositions  protectrices  des  occupants,  prévues  par  les  articles  L.  521-1  et
suivants du code de la construction et de l’habitation est également passible de poursuites pénales
dans les conditions prévues par l’article L. 521-4 du code de la construction et de l’habitation.
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Article 5 - La mainlevée du présent arrêté ne pourra être prononcée qu’après constatation, par les
agents  compétents,  de  la  réalisation  des  mesures  permettant  de  remédier  durablement  à
l’insalubrité du logement.
Les  personnes  mentionnées  à  l’article  1er tiennent  à  la  disposition  de  l’administration  tous
justificatifs attestant de la bonne réalisation des travaux.

Article 6  - Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1er.
Il sera affiché à la mairie de Sainte Reine de Bretagne et sur la façade de l’immeuble concerné, dans
les conditions prévues aux articles L. 511-12 et R. 511-8 du code de la construction et de l’habitation.

Article 7 - Le présent arrêté est publié au fichier immobilier dont dépend l’immeuble. Il est transmis
au maire de la commune de Sainte Reine de Bretagne, au président de l'établissement public de
coopération intercommunale compétent en matière de logement ou d'urbanisme, au procureur de
la République, aux organismes payeurs des allocations de logement et de l'aide personnalisée au
logement du lieu de situation de l'immeuble, ainsi qu'aux gestionnaires du fonds de solidarité pour
le logement du département, conformément à l’article R.511-6 du code de la construction et de
l’habitation.

Article 8 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès du
Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1,
soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 - 14,
avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision
implicite de rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de
deux mois vaut décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6
allée de l'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou
dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a été
déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 9 - : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Sainte Reine de
Bretagne, le sous-préfet de Saint Nazaire, le directeur général de l'agence régionale de santé Pays de
La Loire, le directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique, le directeur
départemental  de  la  cohésion  sociale  de  la  Loire-Atlantique  et  le  Général,  commandant  le
groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Loire-
Atlantique.

Nantes, le 28 juin 2021
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ANNEXE 1

Article L521-1
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un droit réel conférant l'usage, le
locataire, le sous-locataire ou l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux
d'hébergement  constituant  son  habitation  principale.  Le  propriétaire  ou  l'exploitant  est  tenu
d'assurer le relogement ou l'hébergement des occupants ou de contribuer au coût correspondant
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1.
-lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins d'hébergement fait l'objet de mesures
destinées à faire cesser une situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3.
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le propriétaire ou l'exploitant à
l'encontre  des  personnes  auxquelles  l'état  d'insalubrité  ou  de  péril  serait  en  tout  ou  partie
imputable.

Article L521-2
I.-Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l'occupation cessent d'être
dus pour  les  locaux qui  font  l'objet  de mesures  décidées en application de l'article  L.  123-3,  à
compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la mesure de police. Les loyers
ou redevances sont à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suit le constat de la
réalisation des mesures prescrites.
Pour les locaux visés par un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité pris en
application de l'article L. 511-11 ou de l'article L. 511-19, sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa de
l'article L. 1331-22 du code de la santé publique ou lorsque la mesure est prise à l'encontre de la
personne qui a l'usage des locaux ou installations, le loyer en principal ou toute autre somme versée
en contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter du premier jour du mois
qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade de
l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté
de mainlevée.
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de l'occupation du logement indûment
perçus  par  le  propriétaire,  l'exploitant  ou  la  personne  ayant  mis  à  disposition  les  locaux  sont
restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau redevable.
II.-Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du premier jour du mois suivant
l'envoi de la notification de la mainlevée de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la
réalisation des mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au premier jour du
mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise
en demeure ou des prescriptions, ou leur affichage.
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du
code civil.
III.-Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive d'habiter et d'utiliser, les baux et
contrats d'occupation ou d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite de
l'obligation de paiement  du loyer  ou de  toute somme versée en contrepartie  de l'occupation,
jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par
la déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril.
Une déclaration d'insalubrité,  un arrêté de péril  ou la prescription de mesures destinées à faire
cesser une situation d'insécurité ne peut entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats
d'occupation ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 521-3-2. 
Les  occupants  qui  sont  demeurés  dans  les  lieux  faute  d'avoir  reçu  une  offre  de  relogement
conforme aux  dispositions  du II  de l'article  L.  521-3-1 sont  des  occupants  de bonne foi  qui  ne
peuvent être expulsés de ce fait.

Article L521-3-1
I.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire d'habiter ou d'utiliser ou que les
travaux prescrits le rendent temporairement inhabitable,  le propriétaire ou l'exploitant est tenu
d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à leurs besoins.
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A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à l'article  L. 521-3-2. Son coût est
mis à la charge du propriétaire ou de l'exploitant.
Si un logement qui a fait l'objet d'un arrêté de traitement de l'insalubrité pris au titre du 4° de
l'article L. 511-2 du présent code est manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est
tenu d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux prescrits pour remédier à
l'insalubrité. A l'issue, leur relogement incombe au représentant de l'Etat dans le département dans
les conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant,
le coût de l'hébergement est mis à sa charge.
II.-Lorsqu'un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter ou lorsqu'est prescrite la
cessation de la mise à disposition à des fins d'habitation des locaux mentionnés à l'article L. 1331-23
du code de la santé publique, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère définitif, le propriétaire ou
l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est satisfaite par la
présentation à l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses besoins et à ses possibilités.
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à l'occupant évincé une indemnité d'un montant
égal à trois mois de son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de réinstallation.
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement des occupants est assuré
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-2.
Le  propriétaire  est  tenu  au  respect  de  ces  obligations  si  le  bail  est  résilié  par  le  locataire  en
application des dispositions du dernier alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la
date de la notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la date d'effet de
cette interdiction.

Article L521-3-2
I.-Lorsque des prescriptions édictées en application de l'article L. 123-3 sont accompagnées d'une
interdiction temporaire ou définitive d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré
l'hébergement  ou  le  relogement  des  occupants,  le  maire  ou,  le  cas  échéant,  le  président  de
l'établissement public de coopération intercommunale prend les dispositions nécessaires pour les
héberger ou les reloger.
Lorsque l'arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité mentionné à l'article L. 511-11
ou à l'article L.  511-19 comporte une interdiction définitive ou temporaire d'habiter  ou que les
travaux  prescrits  rendent  temporairement  le  logement  inhabitable,  et  que  le  propriétaire  ou
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, l'autorité compétente
prend les dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger.
II.- (Abrogé)
III.-Lorsque  l'arrêté  de  traitement  de  l'insalubrité  vise  un  immeuble  situé  dans  une  opération
programmée  d'amélioration  de  l'habitat  prévue  par  l'article  L.  303-1  ou  dans  une  opération
d'aménagement au  sens  de l'article  L.  300-1 du code de l'urbanisme et  que le propriétaire  ou
l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le relogement des occupants, la personne publique qui
a pris l'initiative de l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou au relogement
des occupants.
IV.-Lorsqu'une  personne  publique,  un  organisme  d'habitations  à  loyer  modéré,  une  société
d'économie mixte ou un organisme à but non lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou
l'exploitant lui verse une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, égale à un
an du loyer prévisionnel.
V.-Si la commune ou, le cas échéant, l'établissement public de coopération intercommunale assure,
de  façon  occasionnelle  ou  en  application  d'une  convention  passée  avec  l'Etat,  les  obligations
d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de défaillance du propriétaire, elle
est subrogée dans les droits de l'Etat pour le recouvrement de sa créance.
VI.-La  créance  résultant  de  la  substitution  de  la  collectivité  publique  aux  propriétaires  ou
exploitants qui ne se conforment pas aux obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont
faites par le présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions directes par la
personne publique créancière, soit par l'émission par le maire ou, le cas échéant, le président de
l'établissement public de coopération intercommunale ou le préfet d'un titre exécutoire au profit
de l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement.
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VII.-Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été faites au titre des I ou III, le juge
peut  être  saisi  d'une  demande  tendant  à  la  résiliation  du  bail  ou  du  droit  d'occupation  et  à
l'autorisation d'expulser l'occupant.

Article L521-3-3
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du II de
l'article L. 521-3-2, le représentant de l'Etat dans le département peut user des prérogatives qu'il
tient de l'article L. 441-2-3. 
Les attributions de logements,  en application de l'alinéa précédent,  sont prononcées en tenant
compte des engagements de l'accord intercommunal ou départemental prévu respectivement aux
articles L. 441-1-1 et L. 441-1-2. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants, en application du I ou, le
cas échéant, des III ou V de l'article L. 521-3-2, le maire peut désigner ces personnes à un organisme
bailleur aux fins qu'il les loge et, en cas de refus du bailleur, procéder à l'attribution d'un logement.
Les  attributions  s'imputent  sur  les  droits  à  réservation  dont  il  dispose  sur  le  territoire  de  la
commune. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des occupants en application du I ou, le
cas  échéant,  des  III  ou  V  de  l'article  L.  521-3-2,  le  président  de  l'établissement  public  de
coopération  intercommunale  concerné  peut  procéder  dans  les  conditions  prévues  à  l'alinéa
précédent. Les attributions s'imputent sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de
l'établissement public de coopération intercommunale. 
Le représentant de l'Etat  dans le  département ou le maire ou,  le  cas  échéant,  le  président de
l'établissement public de coopération intercommunale sont réputés avoir satisfait à l'obligation de
relogement s'ils ont proposé aux personnes concernées qui, faute d'offre de relogement, occupent
des locaux au-delà de la date de prise d'effet de l'interdiction définitive d'habiter, un accueil dans
une structure d'hébergement, un établissement ou un logement de transition, un logement-foyer
ou une résidence hôtelière à vocation sociale, à titre temporaire dans l'attente d'un relogement
définitif.

Article L. 521-3-4
Dans les cas prévus à l'article L. 521-1 et aux fins de faciliter l'hébergement des occupants par les
propriétaires ou exploitants qui y sont tenus ou, en cas de défaillance de ceux-ci, par les autorités
publiques  compétentes,  tout  bailleur  ou  toute  structure  d'hébergement,  nonobstant  toute
stipulation  contraire,  peut  conclure  avec  toute  personne,  publique  ou  privée,  la  convention
nécessaire à la mise à disposition de locaux ou logements, à titre d'occupation précaire. 
La durée de cette convention d'occupation précaire est limitée et prend fin au plus tard au terme
du mois suivant celui de la notification de l'arrêté de mainlevée de la mesure de police qui a justifié
l'hébergement ou du constat par l'autorité compétente de la réalisation des mesures prescrites. 
Les  occupants  ayant  bénéficié  de  l'hébergement  dans  les  conditions  ci-dessus  ne  peuvent  se
prévaloir d'aucun droit au maintien dans les lieux ou à la reconduction de la convention. 
En  cas  de  refus  de  l'occupant  hébergé  de  quitter  les  lieux  à  l'échéance  de  la  convention
d'occupation précaire et faute pour la personne débitrice de l'obligation d'hébergement d'avoir
engagé une action aux fins d'expulsion, le représentant de l'Etat dans le département ou le maire
ou, le cas échéant, le président de l'établissement public de coopération intercommunale, selon le
cas,  peut  exercer  cette  action  aux  frais  du  propriétaire  ou  de  l'exploitant  tenu  à  l'obligation
d'hébergement.

Article L. 521-4
I.-Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 euros le fait :
-en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient en application des articles L.
521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre
impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ;
-de  percevoir  un  loyer  ou toute autre  somme en contrepartie  de  l'occupation du logement,  y
compris rétroactivement, en méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ;
-de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, bien qu'étant en mesure
de le faire.
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II.-Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail. Lorsque les biens immeubles qui
appartenaient  à  la  personne condamnée au moment  de la  commission de l'infraction ont  fait
l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant de la confiscation en valeur
prévue  au  neuvième  alinéa  de  l'article  131-21  du  code  pénal  est  égal  à  celui  de  l'indemnité
d'expropriation ;
2°  L'interdiction  pour  une  durée  de  cinq  ans  au  plus  d'exercer  une  activité  professionnelle  ou
sociale  dès  lors  que  les  facilités  que  procure  cette  activité  ont  été  sciemment  utilisées  pour
préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice
d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales.
3°  L'interdiction  pour  une  durée  de  dix  ans  au  plus  d'acheter  un  bien  immobilier  à  usage
d'habitation ou un fonds de commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou
partiel d'hébergement ou d'être usufruitier d'un tel bien ou fonds de commerce. Cette interdiction
porte sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien ou d'un fonds de commerce soit à titre personnel, soit
en tant qu'associé ou mandataire social  de la  société civile immobilière ou en nom collectif  se
portant acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de parts immobilières ; cette interdiction ne porte
toutefois pas sur  l'acquisition ou l'usufruit  d'un bien immobilier  à usage d'habitation à des fins
d'occupation à titre personnel.
Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° du présent II est obligatoire à
l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent article.  Toutefois,  la
juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines,
en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
III.-Les  personnes  morales  déclarées  responsables  pénalement,  dans  les  conditions  prévues  par
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par les 2°, 4°, 8°
et 9° de l'article 131-39 du même code.
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de commerce ou les locaux mis à
bail. Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne condamnée au moment de la
commission de l'infraction ont  fait  l'objet  d'une expropriation pour  cause d'utilité  publique,  le
montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal
est égal à celui de l'indemnité d'expropriation.
Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix ans au
plus, d'acheter ou d'être usufruitier d'un bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de
commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.
Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au 8° de l'article 131-39 du même code et de
la peine d'interdiction d'acheter ou d'être usufruitier mentionnée au troisième alinéa du présent III
est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent article.
Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer
ces peines, en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code.

Article L511-22
I.- Est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 50 000 € le refus délibéré et sans motif
légitime d'exécuter les travaux et mesures prescrits en application du présent chapitre.
II.- Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 000 € le fait de ne pas déférer à
une mise en demeure du représentant de l'Etat dans le département prise sur le fondement de
l'article L. 1331-23 du code de la santé publique concernant des locaux mis à disposition aux fins
d'habitation dans des conditions qui conduisent manifestement à leur sur-occupation.
III.- Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 100 000 € :
1° Le fait de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de
quelque façon que ce soit dans le but d'en faire partir les occupants lorsque ces locaux sont visés
par un arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité ;
2° Le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction d'habiter ou d'accéder aux lieux
prise en application du présent chapitre.
IV.- Les personnes physiques encourent également les peines complémentaires suivantes :

ARS PAYS DE LA LOIRE - CS 56 233 – 44262 NANTES Cedex 2
TELEPHONE : 02.49.10.40.00 – COURRIEL : ars-pdl-contact@ars.sante.fr
SITE INTERNET : www.pays-de-la-loire.ars.sante.fr
Horaires d'ouverture : 9 h 15 – 12 h 15  / 13 h 15 – 17 h 00



1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes
et  ayant  servi  à  commettre  l'infraction.  Lorsque  les  biens  immeubles  qui  appartenaient  à  la
personne  condamnée  au  moment  de  la  commission  de  l'infraction  ont  fait  l'objet  d'une
expropriation pour  cause d'utilité publique,  le  montant de la  confiscation en valeur  prévue au
neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est égal à celui de l'indemnité d'expropriation ;
2°  L'interdiction  pour  une  durée  de  cinq  ans  au  plus  d'exercer  une  activité  professionnelle  ou
sociale  dès  lors  que  les  facilités  que  procure  cette  activité  ont  été  sciemment  utilisées  pour
préparer ou commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable à l'exercice
d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales ;
3°  L'interdiction  pour  une  durée  de  dix  ans  au  plus  d'acheter  un  bien  immobilier  à  usage
d'habitation ou un fonds de commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou
partiel d'hébergement ou d'être usufruitier d'un tel bien ou fonds de commerce. Cette interdiction
porte sur l'acquisition ou l'usufruit d'un bien ou d'un fonds de commerce soit à titre personnel, soit
en tant qu'associé ou mandataire social  de la  société civile immobilière ou en nom collectif  se
portant acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de parts immobilières. Cette interdiction ne porte
toutefois pas sur  l'acquisition ou l'usufruit  d'un bien immobilier  à usage d'habitation à des fins
d'occupation à titre personnel.
Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° du présent IV est obligatoire à
l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent article.  Toutefois,  la
juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines,
en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
V.-  Les  personnes  morales  déclarées  responsables  pénalement,  dans  les  conditions  prévues  à
l'article 121-2 du code pénal, des infractions définies au présent article encourent, outre l'amende
suivant les modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues aux 2°, 4°, 8° et 9°
de l'article 131-39 du même code.
Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, pour une durée de dix ans au
plus, d'acheter ou d'être usufruitier d'un bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de
commerce d'un établissement recevant du public à usage total ou partiel d'hébergement.
La confiscation mentionnée au 8°  du même article 131-39 porte sur  le  fonds de commerce ou
l'immeuble destiné à l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction.
Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au même 8° et de la peine d'interdiction
d'acheter  ou  d'être  usufruitier  mentionnée  au  deuxième alinéa  du  présent  V  est  obligatoire  à
l'encontre de toute personne coupable d'une infraction prévue au présent article.  Toutefois,  la
juridiction peut, par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces peines,
en considération des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur.
Lorsque  les  biens  immeubles  qui  appartenaient  à  la  personne  condamnée  au  moment  de  la
commission de l'infraction ont  fait  l'objet  d'une expropriation pour  cause d'utilité  publique,  le
montant de la confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal
est égal à celui de l'indemnité d'expropriation.
VI.- Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants de fonds de commerce aux fins
d'hébergement, il est fait application des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code.
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- DECISION -  
 

Mettant en place le dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique 

 
Le Directeur du Centre Hospitalier de Saint Nazaire, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 9 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Hospitalière et notamment ses articles ; 
 
Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de 
violence, de discrimination, de harcèlement et d'agissements sexistes dans la fonction publique ;  
 
Considérant que toute autorité a l’obligation de mettre en place, un dispositif de signalement et 
de traitement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement sexuel ou moral et 
d’agissement sexistes ; 
 
Considérant que le présent dispositif mis en place au centre hospitalier de Saint-Nazaire a été 
transmis pour information aux membres du Comité Technique d’Etablissement lors de sa séance 
du 20 mai 2021et aux membres du Comité d’Hygiène et des Conditions de travail lors de sa 
séance du 19 mai 2021. 
 

DECIDE 
 

Article 1 : En application du décret du 13 mars 2020 susvisé, un dispositif de recueil et de 
traitement des signalements d'actes de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou 
sexuel ou d'agissements sexistes est mis en place au sein du Centre Hospitalier de Saint-Nazaire. 
Ce dispositif est ouvert à l'ensemble des agents, ainsi qu'aux stagiaires, les personnels 
d’entreprises extérieures intervenant au sein de l’établissement, les agents ayant quitté les 
services (retraite, démission) depuis moins de six mois, les candidats à un recrutement dont la 
procédure a pris fin depuis trois mois maximum, les usagers du service public, qui s'estiment 
victimes ou témoins de tels actes ou agissements sur leur lieu de travail ou dans l'exercice de 
leurs fonctions. 
 
Article 2 : Les agents qui s'estiment victimes ou témoins des agissements mentionnés à l'article 
1er peuvent librement avoir recours au présent dispositif, qui ne se substitue pas aux autres voies 
de signalement ou de saisines possibles. 
 
Article 3 : Le dispositif prévu à l'article 1er a pour objet : 
1° Le recueil des signalements effectués par les agents s'estimant victimes ou témoins de tels 
actes ou agissements ; 
2° L'orientation des agents s'estimant victimes de tels actes ou agissements vers les services et 
professionnels compétents chargés de leur accompagnement et de leur soutien ;  
3° Le traitement des faits signalés, notamment par la réalisation d'une enquête administrative, la 
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qualification juridique des faits dont la matérialité aura été établie et l'articulation avec les 
procédures disciplinaires et les suites pénales susceptibles d'être engagées ; 
4° La mise en place des mesures conservatoires et de protection appropriées, notamment en cas 
de situation d'urgence. 
Une note de service précise l'organisation et le fonctionnement du dispositif de recueil et de 
traitement des signalements. 
 
Article 4 : I. - Les signalements sont recueillis sous la responsabilité d'un agent dénommé ci-
après « le référent écoute », désigné par décision du Directeur de l’établissement et placé auprès 
de la Directrice des Ressources Humaines. Le référent écoute est assisté des acteurs de la 
cellule des signalements, et chargé des relations avec l'auteur du signalement et les autres 
personnes concernées.  
II. - L'agent victime ou témoin d'un des agissements mentionnés à l'article 1er adresse son 
signalement au référent écoute. Le supérieur hiérarchique direct ou indirect ou le directeur des 
ressources humaines rendu destinataire d'un signalement peut le transmettre, dans des 
conditions qui garantissent sa confidentialité, au référent écoute, sous réserve de l'accord de 
l'auteur du signalement, et informe ce dernier de cette transmission. L'auteur du signalement 
s'identifie. Le signalement est soit adressé à une adresse électronique dédiée, soit recueilli sur 
un formulaire spécifique, soit effectué sur l’application des signalements, soit reçu à l'occasion 
d'un entretien et fait l'objet d'un compte-rendu dont l'auteur du signalement atteste formellement 
la teneur. Toutefois, un signalement même anonyme ou recueilli en dehors des formes prévues 
à l'alinéa précédent est recevable lorsque la gravité des faits mentionnés est établie et que les 
éléments factuels transmis sont suffisamment détaillés. Dans ce cas, le référent écoute apprécie 
l'opportunité de sa diffusion en tenant compte du souhait d'anonymat de son auteur. 
III. - L'auteur du signalement fournit au référent écoute tous les faits, informations ou documents 
dont il dispose, susceptibles d'étayer son signalement. Il précise également les circonstances 
dans lesquelles il en a eu personnellement connaissance de la situation occasionnant le 
signalement. 
IV. - Le référent écoute accuse sans délai réception du signalement et communique à son auteur 
les informations prévues au second alinéa de l'article 9. L'auteur du signalement est tenu informé 
des suites qui lui sont réservées par le référent écoute. 
 

Article 5 : Le référent écoute propose à la victime présumée une mise en relation avec les 

services de la direction des ressources humaines en mesure de lui apporter un soutien et un 

accompagnement social et psychologique, en particulier la médecine de prévention, le 

psychologue et l’assistant de service social. Il peut également l'orienter vers des associations 

spécialisées. Il communique à cette fin à la victime présumée les coordonnées téléphoniques ou 

de messageries électroniques des intervenants concernés. Le référent écoute informe également 

la victime présumée des modalités, des conditions et des effets de la protection fonctionnelle 

prévue par l'article 11 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée. 

Article 6 : Sauf dans le cas où le signalement dont il est saisi est manifestement insusceptible 
de caractériser l'un des agissements prévus à l'article 1er, le référent écoute informe sans délai 
le Directeur adjoint en charge des Ressources Humaines des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement ou d'agissements sexistes qui lui ont été rapportés et lui transmet 
l'ensemble des éléments recueillis. Le Directeur adjoint en charge des Ressources Humaines   
veille au traitement des faits signalés en s'assurant de leur matérialité et en procédant à leur 
qualification juridique, de sorte qu'une réponse adéquate, le cas échéant disciplinaire et pénale, 
puisse être apportée au signalement. 

Article 7 : Sans préjudice des suites qui seront réservées au signalement, l'autorité compétente 
évalue la situation et, le cas échéant, prend toutes mesures conservatoires à même de faire 
cesser les agissements dénoncés, de rétablir le fonctionnement normal du service et d'assurer la 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000504704&idArticle=LEGIARTI000006366501&dateTexte=&categorieLien=cid


 
 
 

CITE SANITAIRE GEORGES CHARPAK - CENTRE HOSPITALIER DE SAINT-NAZAIRE – D.R.H 

11 boulevard Georges Charpak - BP 414 - 44606 SAINT-NAZAIRE Cedex 

 02.72.27.89.60       

3 
 

protection de la victime présumée et des témoins, y compris contre les pressions ou les 
représailles dont ils pourraient faire l'objet. 

Article 8 :  La Direction des Ressources Humaines garantit, par tout moyen approprié, la stricte 
confidentialité des informations communiquées dans le cadre du recueil et du traitement du 
signalement, de sa réception à la clôture du dossier. L'accès à ces informations est restreint aux 
seules personnes ayant besoin d'en connaître. Tous les échanges nécessaires au recueil et au 
traitement du signalement sont opérés par courrier avec la mention « CONFIDENTIEL » sous 
double enveloppe, au moyen d'une messagerie cryptée ou par tout autre moyen de nature à 
garantir la sécurité des informations échangées. Les tiers avec lesquels il est nécessaire de 
communiquer sont informés du caractère impératif du respect des règles de confidentialité. 

Article 9 : Le Centre Hospitalier de Saint-Nazaire procède à la diffusion de l'information relative 
au dispositif de recueil et de traitement des signalements par voie de publication sur son site 
intranet, de notification à tout nouvel agent ou par tout autre moyen propre à permettre sa 
connaissance et sa compréhension par l'ensemble des membres de son personnel et ses 
collaborateurs extérieurs et occasionnels. Cette information rappelle notamment le caractère 
facultatif du dispositif de signalement, ses garanties de confidentialité, ses modalités pratiques 
ainsi que l'identité et les coordonnées du référent écoute. Elle rappelle également les garanties 
prévues aux articles 6, 6 bis, 6 ter et 6 quinquies de la loi du 13 juillet 1983 susvisée et précise 
que l'utilisation abusive du dispositif peut exposer son auteur à des sanctions disciplinaires et 
engager sa responsabilité civile sur le fondement de l'article 1240 du code civil ainsi que sa 
responsabilité pénale sur le fondement de l'article 226-10 du code pénal en cas de dénonciation 
calomnieuse. 

Article 10 : Les données relatives aux situations relatées sont traitées dans le respect des règles 
de protection des données personnelles. A ce titre, le dispositif fait l'objet d'une déclaration auprès 
du délégué à la protection des données. 

Article 11 : Le référent écoute élabore à l'attention du Directeur de l’établissement un bilan annuel 
anonymisé des signalements dont il a été saisi et du traitement qui leur a été réservé. Ce bilan 
est présenté aux instances du dialogue social et est intégré dans le rapport social. 

Article 12 : Le Directeur général adjoint en charge des Ressources Humaines et le référent 

écoute sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente décision, qui 

sera publiée au publication au recueil des actes administratifs du département.  

 

 

Fait à Saint-Nazaire, le XXXXXX 2021 
Le Directeur Général  

 

Julien COUVREUR 
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Adresse postale :
Hôtel du Département

3 quai Ceineray - BP 94109
44041 Nantes cedex 1

Tél. 02 40 99 10 00
Fax 02 40 99 19 59

Courriel : contact@cg44.fr
Site internet : www.cg44.fr

VU le titre II du livre 1er du code rural et de la pêche maritime et notamment ses 
articles L 121-19, L 121-22 et L 121-23,

VU l’article L 311-2 du code forestier,
SUR Proposition du Directeur Général des Services,

A R R Ê T E

ARTICLE 1 : 
Le défrichement et l’arrachage de tous les espaces boisés, de tous les boisements 
linéaires, haies, plantations d’alignement et arbres isolés sont interdits, à compter 
de la date du présent arrêté, sur le périmètre d’aménagement foncier « échanges 
et cessions d’immeubles ruraux » sur les communes de Guérande, La Turballe et 
Batz-sur-Mer, adopté par la Commission intercommunale de Guérande, La Turballe 
et Batz-sur-Mer dans sa séance du 5 février 2020 et dont un plan sera joint et 
annexé au présent arrêté, à l’exception toutefois des coupes de bois autorisées par 
ladite commission intercommunale de Guérande, La Turballe et Batz-sur-Mer.

Les imprimés préétablis portant demande d‘autorisation de coupes de bois sont 
disponibles à l’attention des demandeurs, aux mairies de Guérande, La Turballe et 
Batz-sur-Mer.

Les travaux exécutés en violation des dispositions ci-dessus ne sont pas retenus 
en plus-values dans l’établissement de la valeur d’échange des parcelles 
intéressées et ne peuvent donner lieu au paiement d’une soulte. La remise en l’état 
pourra être faite aux frais des contrevenants dans les conditions fixées par décret 
en Conseil d’Etat.

arrêté
Direction générale 

aménagement
Direction valorisation des 

espaces
Service Foncier

Référence : AR.IG.30.2021 

Affaire suivie par : 
Isabelle GRALL

Tél.  02 40 99 60 14

portant interdiction de destruction des espaces 
boisés et des boisements linéaires sur le 
périmètre d’aménagement foncier « échanges et 
cessions d’immeubles ruraux » sur les 
communes de Guérande, La Turballe et Batz-sur-
Mer
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ARTICLE 2 : 
Les coupes de bois sont autorisées dans les bois et forêts présentant des garanties 
de gestion durable au titre des alinéas I et II de l’article 8 du code forestier.

ARTICLE 3 : 

Le directeur général des services départementaux, les Maires des communes de 
Guérande, La Turballe et Batz-sur-Mer et la présidente de la commission 
intercommunale d’aménagement foncier sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution du présent.

NANTES, le 20 avril 2021

Pour le Président du conseil départemental,
Le Vice-président ressources et milieux naturels, 
action foncière, mer et littoral et voies navigables

Freddy HERVOCHON



commune section numero commune section numero commune section numero commune section numero
BATZ SUR MER E 170 LA TURBALLE S 235 GUERANDE K 110 GUERANDE XC 59

BATZ SUR MER E 171 LA TURBALLE S 249 GUERANDE K 111 GUERANDE XC 60

BATZ SUR MER E 172 LA TURBALLE S 250 GUERANDE K 112 GUERANDE XC 61

BATZ SUR MER E 174 LA TURBALLE S 252 GUERANDE K 113 GUERANDE XC 62

BATZ SUR MER E 175 LA TURBALLE S 645 GUERANDE K 114 GUERANDE XC 63

BATZ SUR MER E 176 LA TURBALLE S 646 GUERANDE K 116 GUERANDE XC 64

BATZ SUR MER E 177 LA TURBALLE T 794 GUERANDE K 119 GUERANDE XC 65

BATZ SUR MER E 178 LA TURBALLE T 795 GUERANDE K 120 GUERANDE XC 66

BATZ SUR MER E 187 LA TURBALLE T 796 GUERANDE K 121 GUERANDE XC 67

BATZ SUR MER E 188 LA TURBALLE T 797 GUERANDE K 122 GUERANDE XC 68

BATZ SUR MER E 202 LA TURBALLE T 798 GUERANDE K 123 GUERANDE XC 69

BATZ SUR MER E 207 LA TURBALLE T 800 GUERANDE K 124 GUERANDE XC 70

BATZ SUR MER E 216 LA TURBALLE T 801 GUERANDE K 125 GUERANDE XC 71

BATZ SUR MER AH 4 LA TURBALLE T 802 GUERANDE K 126 GUERANDE XC 72

BATZ SUR MER AH 5 LA TURBALLE T 803 GUERANDE K 127 GUERANDE XC 73

BATZ SUR MER AH 6 LA TURBALLE T 804 GUERANDE K 128 GUERANDE XC 75

BATZ SUR MER AH 7 LA TURBALLE T 805 GUERANDE K 129 GUERANDE XC 76

BATZ SUR MER AH 8 LA TURBALLE T 806 GUERANDE K 130 GUERANDE XC 77

BATZ SUR MER AH 9 LA TURBALLE T 807 GUERANDE K 131 GUERANDE XC 78

BATZ SUR MER AH 44 LA TURBALLE T 808 GUERANDE K 132 GUERANDE XC 79

BATZ SUR MER AH 45 LA TURBALLE T 809 GUERANDE K 133 GUERANDE XC 80

BATZ SUR MER AH 46 LA TURBALLE T 810 GUERANDE K 134 GUERANDE XC 81

BATZ SUR MER AH 47 LA TURBALLE T 811 GUERANDE K 135 GUERANDE XC 82

BATZ SUR MER AH 49 LA TURBALLE T 812 GUERANDE K 136 GUERANDE XC 83

BATZ SUR MER AH 53 LA TURBALLE T 813 GUERANDE K 137 GUERANDE XC 85

BATZ SUR MER AH 56 LA TURBALLE T 814 GUERANDE K 138 GUERANDE XC 86

BATZ SUR MER AH 59 LA TURBALLE T 815 GUERANDE K 139 GUERANDE XC 87

BATZ SUR MER AH 69 LA TURBALLE T 816 GUERANDE K 140 GUERANDE XC 88

BATZ SUR MER AH 70 LA TURBALLE T 817 GUERANDE K 141 GUERANDE XC 89

LISTE DES PARCELLES INCLUSES (par communes) DANS LE PERIMETRE DE L'ECIR                            Annexe 1



BATZ SUR MER AH 73 LA TURBALLE T 818 GUERANDE K 201 GUERANDE XC 90

BATZ SUR MER AH 74 LA TURBALLE T 819 GUERANDE K 202 GUERANDE XC 91

BATZ SUR MER AH 76 LA TURBALLE T 820 GUERANDE K 203 GUERANDE XC 92

BATZ SUR MER AH 84 LA TURBALLE T 821 GUERANDE K 204 GUERANDE XC 93

BATZ SUR MER AH 126 LA TURBALLE T 822 GUERANDE K 205 GUERANDE XC 94

BATZ SUR MER AH 152 LA TURBALLE T 823 GUERANDE K 206 GUERANDE XC 95

BATZ SUR MER AH 197 LA TURBALLE T 824 GUERANDE K 210 GUERANDE XC 99

BATZ SUR MER AH 199 LA TURBALLE T 825 GUERANDE K 212 GUERANDE XC 100

BATZ SUR MER AH 201 LA TURBALLE T 826 GUERANDE K 218 GUERANDE XC 101

BATZ SUR MER AH 209 LA TURBALLE T 827 GUERANDE K 223 GUERANDE XC 102

BATZ SUR MER AH 211 LA TURBALLE T 829 GUERANDE K 224 GUERANDE XC 103

BATZ SUR MER AH 214 LA TURBALLE T 830 GUERANDE K 225 GUERANDE XC 104

BATZ SUR MER AH 215 LA TURBALLE T 831 GUERANDE K 228 GUERANDE XC 105

BATZ SUR MER AH 221 LA TURBALLE T 861 GUERANDE K 229 GUERANDE XC 106

BATZ SUR MER AH 222 LA TURBALLE T 863 GUERANDE K 230 GUERANDE XC 107

BATZ SUR MER AH 224 LA TURBALLE T 864 GUERANDE K 231 GUERANDE XC 108

BATZ SUR MER AH 234 LA TURBALLE T 865 GUERANDE K 232 GUERANDE XC 110

BATZ SUR MER AH 235 LA TURBALLE T 866 GUERANDE K 233 GUERANDE XC 111

BATZ SUR MER AH 236 LA TURBALLE T 867 GUERANDE K 234 GUERANDE XC 115

BATZ SUR MER AH 237 LA TURBALLE T 869 GUERANDE K 235 GUERANDE XC 121

BATZ SUR MER AH 238 LA TURBALLE T 870 GUERANDE K 236 GUERANDE XC 134

BATZ SUR MER AH 239 LA TURBALLE T 871 GUERANDE K 237 GUERANDE XC 135

BATZ SUR MER AH 241 LA TURBALLE T 872 GUERANDE K 238 GUERANDE XC 136

BATZ SUR MER AH 242 LA TURBALLE T 873 GUERANDE K 240 GUERANDE XC 137

BATZ SUR MER AH 243 LA TURBALLE T 874 GUERANDE K 241 GUERANDE XC 138

BATZ SUR MER AH 244 LA TURBALLE T 896 GUERANDE K 242 GUERANDE XC 139

BATZ SUR MER AH 245 LA TURBALLE T 906 GUERANDE K 243 GUERANDE XC 140

BATZ SUR MER AH 249 LA TURBALLE T 907 GUERANDE K 266 GUERANDE XC 141

BATZ SUR MER AH 250 LA TURBALLE T 915 GUERANDE K 267 GUERANDE XC 144

BATZ SUR MER AH 251 LA TURBALLE T 916 GUERANDE K 268 GUERANDE XC 146

BATZ SUR MER AH 252 LA TURBALLE T 917 GUERANDE K 269 GUERANDE XC 148

BATZ SUR MER AH 255 LA TURBALLE T 918 GUERANDE K 270 GUERANDE XC 151

BATZ SUR MER AH 256 LA TURBALLE T 925 GUERANDE K 271 GUERANDE XC 167



BATZ SUR MER AH 257 LA TURBALLE T 926 GUERANDE K 272 GUERANDE XC 169

BATZ SUR MER AI 143 LA TURBALLE T 927 GUERANDE K 273 GUERANDE XC 217

BATZ SUR MER AI 144 LA TURBALLE T 928 GUERANDE K 274 GUERANDE XC 219

BATZ SUR MER AI 145 LA TURBALLE T 929 GUERANDE K 275 GUERANDE XC 220

BATZ SUR MER AI 146 LA TURBALLE T 930 GUERANDE K 669 GUERANDE XD 1

BATZ SUR MER AI 149 LA TURBALLE T 931 GUERANDE K 670 GUERANDE XD 2

BATZ SUR MER AI 165 LA TURBALLE T 932 GUERANDE K 671 GUERANDE XD 3

BATZ SUR MER AI 166 LA TURBALLE T 933 GUERANDE K 687 GUERANDE XD 4

BATZ SUR MER AI 167 LA TURBALLE T 934 GUERANDE K 688 GUERANDE XD 7

BATZ SUR MER AI 177 LA TURBALLE T 935 GUERANDE K 689 GUERANDE XD 8

BATZ SUR MER AI 178 LA TURBALLE T 936 GUERANDE K 690 GUERANDE XD 9

BATZ SUR MER AI 179 LA TURBALLE T 937 GUERANDE K 695 GUERANDE XD 10

BATZ SUR MER AI 185 LA TURBALLE T 938 GUERANDE K 863 GUERANDE XD 17

BATZ SUR MER AI 430 LA TURBALLE T 939 GUERANDE K 864 GUERANDE XD 18

BATZ SUR MER AI 440 LA TURBALLE T 940 GUERANDE K 1207 GUERANDE XD 19

BATZ SUR MER AI 560 LA TURBALLE T 941 GUERANDE K 1210 GUERANDE XD 20

BATZ SUR MER AI 561 LA TURBALLE T 942 GUERANDE K 1211 GUERANDE XD 21

BATZ SUR MER AI 564 LA TURBALLE T 943 GUERANDE K 1212 GUERANDE XD 22

BATZ SUR MER AI 575 LA TURBALLE T 944 GUERANDE K 1213 GUERANDE XD 23

BATZ SUR MER AI 577 LA TURBALLE T 946 GUERANDE K 1214 GUERANDE XD 24

BATZ SUR MER AI 584 LA TURBALLE T 957 GUERANDE K 1215 GUERANDE XD 25

BATZ SUR MER AI 586 LA TURBALLE T 958 GUERANDE K 1216 GUERANDE XD 26

BATZ SUR MER AI 594 LA TURBALLE T 959 GUERANDE K 1217 GUERANDE XD 27

BATZ SUR MER AI 595 LA TURBALLE T 960 GUERANDE K 1218 GUERANDE XD 28

BATZ SUR MER AI 597 LA TURBALLE T 961 GUERANDE L 235 GUERANDE XD 29

BATZ SUR MER AI 599 LA TURBALLE T 962 GUERANDE L 236 GUERANDE XD 30

BATZ SUR MER AI 600 LA TURBALLE T 963 GUERANDE L 237 GUERANDE XD 33

BATZ SUR MER AI 621 LA TURBALLE T 964 GUERANDE L 238 GUERANDE XD 34

BATZ SUR MER AI 622 LA TURBALLE T 965 GUERANDE L 239 GUERANDE XD 35

BATZ SUR MER AI 623 LA TURBALLE T 966 GUERANDE L 240 GUERANDE XD 36

BATZ SUR MER AI 624 LA TURBALLE T 967 GUERANDE L 543 GUERANDE XD 37

BATZ SUR MER AI 625 LA TURBALLE T 968 GUERANDE L 544 GUERANDE XD 38

BATZ SUR MER AI 626 LA TURBALLE T 969 GUERANDE O 622 GUERANDE XD 39



BATZ SUR MER AI 627 LA TURBALLE T 971 GUERANDE O 711 GUERANDE XD 40

BATZ SUR MER AI 628 LA TURBALLE T 973 GUERANDE O 712 GUERANDE XD 44

BATZ SUR MER AI 629 LA TURBALLE T 975 GUERANDE O 713 GUERANDE XD 45

BATZ SUR MER AI 630 LA TURBALLE T 976 GUERANDE Q 2 GUERANDE XD 46

BATZ SUR MER AI 631 LA TURBALLE T 977 GUERANDE Q 3 GUERANDE XD 47

BATZ SUR MER AI 633 LA TURBALLE T 978 GUERANDE Q 5 GUERANDE XD 48

BATZ SUR MER AI 634 LA TURBALLE T 979 GUERANDE Q 6 GUERANDE XD 50

BATZ SUR MER AI 636 LA TURBALLE T 980 GUERANDE Q 7 GUERANDE XD 51

BATZ SUR MER AI 638 LA TURBALLE T 981 GUERANDE Q 186 GUERANDE XD 52

BATZ SUR MER AI 639 LA TURBALLE T 989 GUERANDE Q 187 GUERANDE XD 53

BATZ SUR MER AI 640 LA TURBALLE T 991 GUERANDE Q 207 GUERANDE XD 54

BATZ SUR MER AI 641 LA TURBALLE T 992 GUERANDE Q 208 GUERANDE XD 55

BATZ SUR MER AI 643 LA TURBALLE T 993 GUERANDE Q 209 GUERANDE XD 56

BATZ SUR MER AI 645 LA TURBALLE T 994 GUERANDE Q 263 GUERANDE XD 57

BATZ SUR MER AI 646 LA TURBALLE T 995 GUERANDE Q 265 GUERANDE XD 58

BATZ SUR MER AI 648 LA TURBALLE T 996 GUERANDE Q 266 GUERANDE XD 59

BATZ SUR MER AI 654 LA TURBALLE T 1030 GUERANDE Q 267 GUERANDE XD 60

BATZ SUR MER AI 659 LA TURBALLE T 1031 GUERANDE Q 269 GUERANDE XD 61

BATZ SUR MER AI 665 LA TURBALLE T 1032 GUERANDE Q 270 GUERANDE XD 62

BATZ SUR MER AI 666 LA TURBALLE T 1033 GUERANDE Q 271 GUERANDE XD 64

BATZ SUR MER AI 670 LA TURBALLE T 1034 GUERANDE Q 272 GUERANDE XD 65

BATZ SUR MER AK 238 LA TURBALLE T 1035 GUERANDE Q 273 GUERANDE XD 66

BATZ SUR MER AK 239 LA TURBALLE T 1036 GUERANDE Q 464 GUERANDE XD 67

BATZ SUR MER AK 241 LA TURBALLE T 1037 GUERANDE Q 1258 GUERANDE XD 68

BATZ SUR MER AK 242 LA TURBALLE T 1038 GUERANDE Q 1261 GUERANDE XD 69

BATZ SUR MER AK 243 LA TURBALLE T 1039 GUERANDE Q 1335 GUERANDE XD 70

BATZ SUR MER AK 244 LA TURBALLE T 1041 GUERANDE Q 1337 GUERANDE XD 78

BATZ SUR MER AK 246 LA TURBALLE T 1042 GUERANDE Q 1361 GUERANDE XD 79

BATZ SUR MER AK 247 LA TURBALLE T 1043 GUERANDE Q 1362 GUERANDE XD 80

BATZ SUR MER AK 248 LA TURBALLE T 1044 GUERANDE Q 1456 GUERANDE XD 81

BATZ SUR MER AK 249 LA TURBALLE T 1045 GUERANDE Q 1457 GUERANDE XD 82

BATZ SUR MER AK 250 LA TURBALLE T 1046 GUERANDE Q 1474 GUERANDE XD 83

BATZ SUR MER AK 251 LA TURBALLE T 1047 GUERANDE Q 1475 GUERANDE XD 84



BATZ SUR MER AK 252 LA TURBALLE T 1048 GUERANDE Q 1476 GUERANDE XD 85

BATZ SUR MER AK 253 LA TURBALLE T 1050 GUERANDE Q 1520 GUERANDE XD 86

BATZ SUR MER AK 254 LA TURBALLE T 1051 GUERANDE Q 1521 GUERANDE XD 87

BATZ SUR MER AK 255 LA TURBALLE T 1052 GUERANDE Q 1586 GUERANDE XD 88

BATZ SUR MER AK 256 LA TURBALLE T 1053 GUERANDE Q 1587 GUERANDE XD 95

BATZ SUR MER AK 257 LA TURBALLE T 1054 GUERANDE Q 1588 GUERANDE XD 96

BATZ SUR MER AK 258 LA TURBALLE T 1055 GUERANDE Q 1589 GUERANDE XD 97

BATZ SUR MER AK 259 LA TURBALLE T 1056 GUERANDE Q 1590 GUERANDE XD 98

BATZ SUR MER AK 260 LA TURBALLE T 1057 GUERANDE Q 1600 GUERANDE XD 99

BATZ SUR MER AK 266 LA TURBALLE T 1058 GUERANDE Q 1601 GUERANDE XD 100

BATZ SUR MER AK 267 LA TURBALLE T 1059 GUERANDE Q 1602 GUERANDE XD 101

BATZ SUR MER AK 270 LA TURBALLE T 1060 GUERANDE Q 1603 GUERANDE XD 102

BATZ SUR MER AK 271 LA TURBALLE T 1061 GUERANDE AP 151 GUERANDE XD 103

BATZ SUR MER AK 273 LA TURBALLE T 1062 GUERANDE AP 152 GUERANDE XD 104

BATZ SUR MER AK 277 LA TURBALLE T 1063 GUERANDE AP 153 GUERANDE XD 105

BATZ SUR MER AK 278 LA TURBALLE T 1064 GUERANDE AP 154 GUERANDE XD 106

BATZ SUR MER AK 279 LA TURBALLE T 1065 GUERANDE AP 155 GUERANDE XD 107

BATZ SUR MER AK 294 LA TURBALLE T 1066 GUERANDE AP 156 GUERANDE XD 108

BATZ SUR MER AK 295 LA TURBALLE T 1067 GUERANDE AP 165 GUERANDE XE 2

BATZ SUR MER AK 296 LA TURBALLE T 1068 GUERANDE AP 166 GUERANDE XE 3

BATZ SUR MER AK 297 LA TURBALLE T 1069 GUERANDE AP 167 GUERANDE XE 10

BATZ SUR MER AK 301 LA TURBALLE T 1070 GUERANDE AP 168 GUERANDE XE 13

BATZ SUR MER AK 390 LA TURBALLE T 1071 GUERANDE AP 291 GUERANDE XE 14

BATZ SUR MER AK 472 LA TURBALLE T 1072 GUERANDE AP 292 GUERANDE XE 15

BATZ SUR MER AK 476 LA TURBALLE T 1073 GUERANDE AP 293 GUERANDE XE 16

BATZ SUR MER AK 477 LA TURBALLE T 1074 GUERANDE AP 294 GUERANDE XE 19

BATZ SUR MER AK 478 LA TURBALLE T 1075 GUERANDE AP 297 GUERANDE XE 21

BATZ SUR MER AK 479 LA TURBALLE T 1076 GUERANDE AP 298 GUERANDE XE 22

BATZ SUR MER AK 508 LA TURBALLE T 1077 GUERANDE AP 299 GUERANDE XE 23

BATZ SUR MER AK 509 LA TURBALLE T 1078 GUERANDE AP 300 GUERANDE XE 28

BATZ SUR MER AK 510 LA TURBALLE T 1079 GUERANDE AP 535 GUERANDE XE 29

BATZ SUR MER AK 511 LA TURBALLE T 1080 GUERANDE AP 536 GUERANDE XE 30

BATZ SUR MER AL 1 LA TURBALLE T 1081 GUERANDE AP 544 GUERANDE XE 31



BATZ SUR MER AL 2 LA TURBALLE T 1082 GUERANDE AP 545 GUERANDE XE 32

BATZ SUR MER AL 3 LA TURBALLE T 1084 GUERANDE AP 546 GUERANDE XE 33

BATZ SUR MER AL 4 LA TURBALLE T 1085 GUERANDE AP 547 GUERANDE XE 34

BATZ SUR MER AL 5 LA TURBALLE T 1086 GUERANDE AP 566 GUERANDE XE 35

BATZ SUR MER AL 6 LA TURBALLE T 1087 GUERANDE AP 567 GUERANDE XE 38

BATZ SUR MER AL 7 LA TURBALLE T 1088 GUERANDE AP 568 GUERANDE XE 39

BATZ SUR MER AL 8 LA TURBALLE T 1089 GUERANDE AP 569 GUERANDE XE 41

BATZ SUR MER AL 9 LA TURBALLE T 1090 GUERANDE AP 652 GUERANDE XE 43

BATZ SUR MER AL 10 LA TURBALLE T 1091 GUERANDE AR 153 GUERANDE XE 45

BATZ SUR MER AL 11 LA TURBALLE T 1092 GUERANDE AS 2 GUERANDE XE 76

BATZ SUR MER AL 12 LA TURBALLE T 1093 GUERANDE AS 6 GUERANDE XE 88

BATZ SUR MER AL 13 LA TURBALLE T 1094 GUERANDE AS 30 GUERANDE XE 93

BATZ SUR MER AL 14 LA TURBALLE T 1095 GUERANDE AS 43 GUERANDE XE 96

BATZ SUR MER AL 15 LA TURBALLE T 1096 GUERANDE AS 52 GUERANDE XE 98

BATZ SUR MER AL 16 LA TURBALLE T 1097 GUERANDE AS 56 GUERANDE XE 102

BATZ SUR MER AL 17 LA TURBALLE T 1098 GUERANDE AS 57 GUERANDE XE 110

BATZ SUR MER AL 18 LA TURBALLE T 1099 GUERANDE AS 58 GUERANDE XE 112

BATZ SUR MER AL 19 LA TURBALLE T 1100 GUERANDE AS 59 GUERANDE XE 118

BATZ SUR MER AL 20 LA TURBALLE T 1101 GUERANDE AS 80 GUERANDE XE 119

BATZ SUR MER AL 21 LA TURBALLE T 1102 GUERANDE AS 82 GUERANDE XE 120

BATZ SUR MER AL 22 LA TURBALLE T 1103 GUERANDE AS 87 GUERANDE XE 134

BATZ SUR MER AL 23 LA TURBALLE T 1104 GUERANDE AS 100 GUERANDE XE 143

BATZ SUR MER AL 24 LA TURBALLE T 1105 GUERANDE AS 123 GUERANDE XE 144

BATZ SUR MER AL 25 LA TURBALLE T 1106 GUERANDE AS 124 GUERANDE XE 145

BATZ SUR MER AL 26 LA TURBALLE T 1107 GUERANDE AS 125 GUERANDE XE 146

BATZ SUR MER AL 27 LA TURBALLE T 1108 GUERANDE AS 126 GUERANDE XE 167

BATZ SUR MER AL 28 LA TURBALLE T 1109 GUERANDE AS 127 GUERANDE XE 168

BATZ SUR MER AL 29 LA TURBALLE T 1110 GUERANDE AS 135 GUERANDE XH 1

BATZ SUR MER AL 30 LA TURBALLE T 1111 GUERANDE AS 143 GUERANDE XH 2

BATZ SUR MER AL 31 LA TURBALLE T 1113 GUERANDE AS 144 GUERANDE XH 3

BATZ SUR MER AL 32 LA TURBALLE T 1114 GUERANDE AS 166 GUERANDE XH 4

BATZ SUR MER AL 33 LA TURBALLE T 1115 GUERANDE AT 23 GUERANDE XH 5

BATZ SUR MER AL 34 LA TURBALLE T 1116 GUERANDE AT 24 GUERANDE XH 6



BATZ SUR MER AL 35 LA TURBALLE T 1117 GUERANDE AT 25 GUERANDE XH 8

BATZ SUR MER AL 36 LA TURBALLE T 1119 GUERANDE AT 28 GUERANDE XH 9

BATZ SUR MER AL 37 LA TURBALLE T 1120 GUERANDE AT 29 GUERANDE XH 10

BATZ SUR MER AL 38 LA TURBALLE T 1121 GUERANDE AT 142 GUERANDE XH 11

BATZ SUR MER AL 39 LA TURBALLE T 1122 GUERANDE AT 143 GUERANDE XH 12

BATZ SUR MER AL 46 LA TURBALLE T 1123 GUERANDE AT 144 GUERANDE XH 13

BATZ SUR MER AL 94 LA TURBALLE T 1124 GUERANDE AT 145 GUERANDE XH 14

BATZ SUR MER AL 95 LA TURBALLE T 1125 GUERANDE AT 146 GUERANDE XH 15

BATZ SUR MER AL 96 LA TURBALLE T 1126 GUERANDE AT 147 GUERANDE XH 16

BATZ SUR MER AL 97 LA TURBALLE T 1127 GUERANDE AV 1 GUERANDE XH 17

BATZ SUR MER AL 98 LA TURBALLE T 1128 GUERANDE AV 20 GUERANDE XH 18

BATZ SUR MER AL 99 LA TURBALLE T 1129 GUERANDE AV 21 GUERANDE XH 20

BATZ SUR MER AL 100 LA TURBALLE T 1130 GUERANDE AV 26 GUERANDE XH 21

BATZ SUR MER AL 101 LA TURBALLE T 1131 GUERANDE AV 27 GUERANDE XH 22

BATZ SUR MER AL 102 LA TURBALLE T 1132 GUERANDE AV 34 GUERANDE XH 23

BATZ SUR MER AL 103 LA TURBALLE T 1133 GUERANDE AV 35 GUERANDE XH 24

BATZ SUR MER AL 104 LA TURBALLE T 1134 GUERANDE AV 36 GUERANDE XH 25

BATZ SUR MER AL 105 LA TURBALLE T 1135 GUERANDE AV 37 GUERANDE XH 26

BATZ SUR MER AL 106 LA TURBALLE T 1136 GUERANDE AV 38 GUERANDE XH 27

BATZ SUR MER AL 107 LA TURBALLE T 1137 GUERANDE AV 39 GUERANDE XH 28

BATZ SUR MER AL 108 LA TURBALLE T 1138 GUERANDE AV 40 GUERANDE XH 29

BATZ SUR MER AL 109 LA TURBALLE T 1139 GUERANDE AV 41 GUERANDE XH 30

BATZ SUR MER AL 110 LA TURBALLE T 1140 GUERANDE AV 42 GUERANDE XH 31

BATZ SUR MER AL 112 LA TURBALLE T 1141 GUERANDE AV 43 GUERANDE XH 38

BATZ SUR MER AL 113 LA TURBALLE T 1142 GUERANDE AV 44 GUERANDE XH 41

BATZ SUR MER AL 114 LA TURBALLE T 1143 GUERANDE AV 46 GUERANDE XH 42

BATZ SUR MER AL 116 LA TURBALLE T 1144 GUERANDE AV 57 GUERANDE XH 47

BATZ SUR MER AL 117 LA TURBALLE T 1145 GUERANDE AV 58 GUERANDE XH 48

BATZ SUR MER AL 118 LA TURBALLE T 1147 GUERANDE AV 59 GUERANDE XH 49

BATZ SUR MER AL 119 LA TURBALLE T 1148 GUERANDE AV 60 GUERANDE XH 50

BATZ SUR MER AL 120 LA TURBALLE T 1149 GUERANDE AV 61 GUERANDE XH 52

BATZ SUR MER AL 121 LA TURBALLE T 1150 GUERANDE AV 62 GUERANDE XH 53

BATZ SUR MER AL 122 LA TURBALLE T 1151 GUERANDE AV 67 GUERANDE XH 54



BATZ SUR MER AL 123 LA TURBALLE T 1153 GUERANDE AV 68 GUERANDE XH 55

BATZ SUR MER AL 124 LA TURBALLE T 1154 GUERANDE AV 92 GUERANDE XH 56

BATZ SUR MER AL 125 LA TURBALLE T 1155 GUERANDE AW 129 GUERANDE XH 57

BATZ SUR MER AL 126 LA TURBALLE T 1156 GUERANDE AW 131 GUERANDE XH 59

BATZ SUR MER AL 127 LA TURBALLE T 1157 GUERANDE AX 21 GUERANDE XH 60

BATZ SUR MER AL 128 LA TURBALLE T 1158 GUERANDE AX 44 GUERANDE XH 61

BATZ SUR MER AL 129 LA TURBALLE T 1159 GUERANDE AX 45 GUERANDE XH 62

BATZ SUR MER AL 130 LA TURBALLE T 1160 GUERANDE AX 46 GUERANDE XH 63

BATZ SUR MER AL 131 LA TURBALLE T 1161 GUERANDE AX 47 GUERANDE XH 64

BATZ SUR MER AL 132 LA TURBALLE T 1162 GUERANDE AX 48 GUERANDE XH 65

BATZ SUR MER AL 133 LA TURBALLE T 1163 GUERANDE AX 49 GUERANDE XH 66

BATZ SUR MER AL 134 LA TURBALLE T 1164 GUERANDE AX 50 GUERANDE XH 67

BATZ SUR MER AL 139 LA TURBALLE T 1165 GUERANDE AX 51 GUERANDE XH 68

BATZ SUR MER AL 140 LA TURBALLE T 1166 GUERANDE AX 52 GUERANDE XH 69

BATZ SUR MER AL 141 LA TURBALLE T 1167 GUERANDE AX 53 GUERANDE XH 70

BATZ SUR MER AL 145 LA TURBALLE T 1168 GUERANDE AX 61 GUERANDE XH 71

BATZ SUR MER AL 148 LA TURBALLE T 1169 GUERANDE AX 63 GUERANDE XH 72

BATZ SUR MER AL 149 LA TURBALLE T 1170 GUERANDE AX 64 GUERANDE XH 73

BATZ SUR MER AL 151 LA TURBALLE T 1171 GUERANDE AX 65 GUERANDE XH 74

BATZ SUR MER AL 262 LA TURBALLE T 1172 GUERANDE AX 69 GUERANDE XH 75

BATZ SUR MER AL 263 LA TURBALLE T 1173 GUERANDE AX 70 GUERANDE XH 77

BATZ SUR MER AL 272 LA TURBALLE T 1178 GUERANDE AX 138 GUERANDE XH 78

BATZ SUR MER AL 273 LA TURBALLE T 1179 GUERANDE AX 139 GUERANDE XH 79

BATZ SUR MER AL 274 LA TURBALLE T 1180 GUERANDE BK 22 GUERANDE XH 80

BATZ SUR MER AL 275 LA TURBALLE T 1181 GUERANDE BL 40 GUERANDE XH 81

BATZ SUR MER AM 3 LA TURBALLE T 1289 GUERANDE BN 1 GUERANDE XH 82

BATZ SUR MER AM 4 LA TURBALLE T 1291 GUERANDE BN 2 GUERANDE XH 83

BATZ SUR MER AM 5 LA TURBALLE T 1292 GUERANDE BN 3 GUERANDE XH 85

BATZ SUR MER AM 6 LA TURBALLE T 1293 GUERANDE BN 8 GUERANDE XH 86

BATZ SUR MER AM 7 LA TURBALLE T 1294 GUERANDE BN 37 GUERANDE XH 87

BATZ SUR MER AM 8 LA TURBALLE T 1295 GUERANDE BN 44 GUERANDE XH 88

BATZ SUR MER AM 9 LA TURBALLE T 1296 GUERANDE BN 165 GUERANDE XH 90

BATZ SUR MER AM 10 LA TURBALLE T 1297 GUERANDE BN 166 GUERANDE XH 91



BATZ SUR MER AM 11 LA TURBALLE T 1298 GUERANDE BN 186 GUERANDE XH 92

BATZ SUR MER AM 12 LA TURBALLE T 1299 GUERANDE BN 204 GUERANDE XH 93

BATZ SUR MER AM 13 LA TURBALLE T 1300 GUERANDE BN 205 GUERANDE XH 94

BATZ SUR MER AM 14 LA TURBALLE T 1301 GUERANDE BO 77 GUERANDE XH 95

BATZ SUR MER AM 15 LA TURBALLE T 1302 GUERANDE BO 78 GUERANDE XH 96

BATZ SUR MER AM 16 LA TURBALLE T 1303 GUERANDE BO 79 GUERANDE XH 98

BATZ SUR MER AM 17 LA TURBALLE T 1304 GUERANDE BO 83 GUERANDE XH 99

BATZ SUR MER AM 18 LA TURBALLE T 1306 GUERANDE BO 84 GUERANDE XH 101

BATZ SUR MER AM 89 LA TURBALLE T 1307 GUERANDE BO 85 GUERANDE XH 102

BATZ SUR MER AM 90 LA TURBALLE T 1308 GUERANDE BO 93 GUERANDE XH 103

BATZ SUR MER AM 235 LA TURBALLE T 1309 GUERANDE BO 97 GUERANDE XH 104

BATZ SUR MER AM 236 LA TURBALLE T 1310 GUERANDE BO 98 GUERANDE XH 105

BATZ SUR MER AM 368 LA TURBALLE T 1311 GUERANDE BO 99 GUERANDE XH 106

BATZ SUR MER AN 2 LA TURBALLE T 1312 GUERANDE BO 100 GUERANDE XH 108

BATZ SUR MER AN 3 LA TURBALLE T 1313 GUERANDE BO 101 GUERANDE XH 110

BATZ SUR MER AN 4 LA TURBALLE T 1314 GUERANDE BO 102 GUERANDE XH 112

BATZ SUR MER AN 5 LA TURBALLE T 1315 GUERANDE BO 103 GUERANDE XH 118

BATZ SUR MER AN 6 LA TURBALLE T 1316 GUERANDE BO 124 GUERANDE XH 119

BATZ SUR MER AN 7 LA TURBALLE T 1317 GUERANDE BO 168 GUERANDE XH 146

BATZ SUR MER AN 8 LA TURBALLE T 1318 GUERANDE BO 331 GUERANDE XH 147

BATZ SUR MER AN 9 LA TURBALLE T 1319 GUERANDE BO 333 GUERANDE XH 148

BATZ SUR MER AN 10 LA TURBALLE T 1320 GUERANDE BO 350 GUERANDE XH 149

BATZ SUR MER AN 12 LA TURBALLE T 1321 GUERANDE BO 351 GUERANDE XH 150

BATZ SUR MER AN 13 LA TURBALLE T 1322 GUERANDE BP 152 GUERANDE XH 151

BATZ SUR MER AN 14 LA TURBALLE T 1323 GUERANDE BP 153 GUERANDE XH 152

BATZ SUR MER AN 15 LA TURBALLE T 1324 GUERANDE BP 154 GUERANDE XH 153

BATZ SUR MER AN 16 LA TURBALLE T 1325 GUERANDE BP 155 GUERANDE XH 154

BATZ SUR MER AN 17 LA TURBALLE T 1326 GUERANDE BP 156 GUERANDE XH 155

BATZ SUR MER AN 18 LA TURBALLE T 1327 GUERANDE BP 157 GUERANDE XH 156

BATZ SUR MER AN 19 LA TURBALLE T 1347 GUERANDE BP 158 GUERANDE XH 157

BATZ SUR MER AN 20 LA TURBALLE T 1349 GUERANDE BP 159 GUERANDE XH 158

BATZ SUR MER AN 21 LA TURBALLE T 1350 GUERANDE BP 160 GUERANDE XH 159

BATZ SUR MER AN 22 LA TURBALLE T 1351 GUERANDE BP 161 GUERANDE XH 160



BATZ SUR MER AN 23 LA TURBALLE T 1352 GUERANDE BP 162 GUERANDE XH 165

BATZ SUR MER AN 24 LA TURBALLE T 1365 GUERANDE BP 163 GUERANDE XH 166

BATZ SUR MER AN 25 LA TURBALLE T 1366 GUERANDE BP 164 GUERANDE XH 167

BATZ SUR MER AN 26 LA TURBALLE T 1374 GUERANDE BP 165 GUERANDE XH 168

BATZ SUR MER AN 27 LA TURBALLE T 1409 GUERANDE BP 167 GUERANDE XH 169

BATZ SUR MER AN 28 LA TURBALLE T 1427 GUERANDE BP 168 GUERANDE XH 170

BATZ SUR MER AN 29 LA TURBALLE T 1428 GUERANDE BP 169 GUERANDE XH 171

BATZ SUR MER AN 30 LA TURBALLE T 1429 GUERANDE BP 170 GUERANDE XH 172

BATZ SUR MER AN 31 LA TURBALLE T 1430 GUERANDE BP 171 GUERANDE XH 173

BATZ SUR MER AN 32 LA TURBALLE T 1445 GUERANDE BP 172 GUERANDE XH 174

BATZ SUR MER AN 79 LA TURBALLE T 1446 GUERANDE BP 173 GUERANDE XH 175

BATZ SUR MER AN 80 LA TURBALLE T 1505 GUERANDE BP 174 GUERANDE XH 176

BATZ SUR MER AN 81 LA TURBALLE T 1528 GUERANDE BP 175 GUERANDE XH 177

BATZ SUR MER AN 84 LA TURBALLE T 1529 GUERANDE BP 178 GUERANDE XH 179

BATZ SUR MER AN 85 LA TURBALLE T 1562 GUERANDE BP 180 GUERANDE XH 185

BATZ SUR MER AN 86 LA TURBALLE T 1661 GUERANDE BP 183 GUERANDE XH 186

BATZ SUR MER AN 87 LA TURBALLE T 1714 GUERANDE BP 184 GUERANDE XH 197

BATZ SUR MER AN 88 LA TURBALLE T 1717 GUERANDE BP 192 GUERANDE XH 199

BATZ SUR MER AN 94 LA TURBALLE T 1723 GUERANDE BP 193 GUERANDE XH 200

BATZ SUR MER AN 96 LA TURBALLE T 1724 GUERANDE BP 194 GUERANDE XH 202

BATZ SUR MER AN 100 LA TURBALLE T 1757 GUERANDE BP 195 GUERANDE XH 203

BATZ SUR MER AN 101 LA TURBALLE T 1758 GUERANDE BP 196 GUERANDE XH 204

BATZ SUR MER AN 102 LA TURBALLE T 1759 GUERANDE BP 197 GUERANDE XH 205

BATZ SUR MER AN 103 LA TURBALLE T 1760 GUERANDE BP 198 GUERANDE XH 206

BATZ SUR MER AN 135 LA TURBALLE T 1761 GUERANDE BP 199 GUERANDE XI 1

BATZ SUR MER AN 136 LA TURBALLE T 1763 GUERANDE BP 200 GUERANDE XI 2

BATZ SUR MER AN 149 LA TURBALLE T 1768 GUERANDE BP 209 GUERANDE XI 3

BATZ SUR MER AN 190 LA TURBALLE T 1769 GUERANDE BP 210 GUERANDE XI 4

BATZ SUR MER AN 191 LA TURBALLE T 1777 GUERANDE BP 211 GUERANDE XI 5

BATZ SUR MER AO 3 LA TURBALLE T 1778 GUERANDE BP 212 GUERANDE XI 8

BATZ SUR MER AO 4 LA TURBALLE T 1791 GUERANDE BP 213 GUERANDE XI 11

BATZ SUR MER AO 5 LA TURBALLE T 1792 GUERANDE BP 214 GUERANDE XI 12

BATZ SUR MER AO 6 LA TURBALLE T 1901 GUERANDE BP 215 GUERANDE XI 13



BATZ SUR MER AO 7 LA TURBALLE T 1902 GUERANDE BP 224 GUERANDE XI 14

BATZ SUR MER AO 8 LA TURBALLE T 1919 GUERANDE BP 225 GUERANDE XI 15

BATZ SUR MER AO 9 LA TURBALLE T 1920 GUERANDE BR 181 GUERANDE XI 16

BATZ SUR MER AO 10 LA TURBALLE T 1921 GUERANDE BR 182 GUERANDE XI 17

BATZ SUR MER AO 11 LA TURBALLE T 1922 GUERANDE BR 183 GUERANDE XI 18

BATZ SUR MER AO 12 LA TURBALLE T 1923 GUERANDE BR 184 GUERANDE XI 19

BATZ SUR MER AO 14 LA TURBALLE T 1948 GUERANDE BR 185 GUERANDE XI 20

BATZ SUR MER AO 16 LA TURBALLE T 1959 GUERANDE BR 186 GUERANDE XI 21

BATZ SUR MER AO 17 LA TURBALLE T 1962 GUERANDE BR 190 GUERANDE XI 22

BATZ SUR MER AO 18 LA TURBALLE T 1963 GUERANDE BR 217 GUERANDE XI 23

BATZ SUR MER AO 19 LA TURBALLE T 1965 GUERANDE BR 333 GUERANDE XI 24

BATZ SUR MER AO 20 LA TURBALLE T 1967 GUERANDE BR 334 GUERANDE XI 25

BATZ SUR MER AO 21 LA TURBALLE T 1968 GUERANDE XA 4 GUERANDE XI 26

BATZ SUR MER AO 22 LA TURBALLE T 1970 GUERANDE XA 5 GUERANDE XI 27

BATZ SUR MER AO 23 LA TURBALLE T 1972 GUERANDE XA 6 GUERANDE XI 28

BATZ SUR MER AO 24 LA TURBALLE T 1974 GUERANDE XA 7 GUERANDE XI 29

BATZ SUR MER AO 25 LA TURBALLE T 2009 GUERANDE XA 8 GUERANDE XI 30

BATZ SUR MER AO 26 LA TURBALLE T 2011 GUERANDE XA 9 GUERANDE XI 31

BATZ SUR MER AO 27 LA TURBALLE T 2012 GUERANDE XA 13 GUERANDE XI 32

BATZ SUR MER AO 28 LA TURBALLE T 2013 GUERANDE XA 14 GUERANDE XI 33

BATZ SUR MER AO 29 LA TURBALLE T 2020 GUERANDE XA 16 GUERANDE XI 35

BATZ SUR MER AO 30 LA TURBALLE T 2021 GUERANDE XA 17 GUERANDE XI 36

BATZ SUR MER AO 31 LA TURBALLE T 2064 GUERANDE XA 19 GUERANDE XI 37

BATZ SUR MER AO 32 LA TURBALLE T 2098 GUERANDE XA 20 GUERANDE XI 38

BATZ SUR MER AO 33 LA TURBALLE T 2150 GUERANDE XA 21 GUERANDE XI 39

BATZ SUR MER AO 34 LA TURBALLE T 2151 GUERANDE XA 22 GUERANDE XI 41

BATZ SUR MER AO 35 LA TURBALLE T 2264 GUERANDE XA 30 GUERANDE XI 42

BATZ SUR MER AO 36 LA TURBALLE T 2267 GUERANDE XA 34 GUERANDE XI 43

BATZ SUR MER AO 37 LA TURBALLE T 2268 GUERANDE XA 35 GUERANDE XI 44

BATZ SUR MER AO 38 LA TURBALLE T 2270 GUERANDE XA 36 GUERANDE XI 45

BATZ SUR MER AO 39 LA TURBALLE T 2288 GUERANDE XA 38 GUERANDE XI 46

BATZ SUR MER AO 40 LA TURBALLE T 2289 GUERANDE XA 39 GUERANDE XI 47

BATZ SUR MER AO 41 LA TURBALLE T 2290 GUERANDE XA 40 GUERANDE XI 48



BATZ SUR MER AO 42 LA TURBALLE T 2295 GUERANDE XA 41 GUERANDE XI 49

BATZ SUR MER AO 43 LA TURBALLE T 2303 GUERANDE XA 42 GUERANDE XI 50

BATZ SUR MER AO 45 LA TURBALLE T 2304 GUERANDE XA 47 GUERANDE XI 51

BATZ SUR MER AO 46 LA TURBALLE T 2306 GUERANDE XA 50 GUERANDE XI 52

BATZ SUR MER AO 47 LA TURBALLE T 2307 GUERANDE XA 51 GUERANDE XI 53

BATZ SUR MER AO 48 LA TURBALLE T 2316 GUERANDE XA 52 GUERANDE XI 54

BATZ SUR MER AO 49 LA TURBALLE T 2338 GUERANDE XA 53 GUERANDE XI 56

BATZ SUR MER AO 50 LA TURBALLE T 2339 GUERANDE XA 54 GUERANDE XI 57

BATZ SUR MER AO 51 LA TURBALLE T 2358 GUERANDE XA 55 GUERANDE XI 60

BATZ SUR MER AO 52 LA TURBALLE T 2359 GUERANDE XA 56 GUERANDE XI 61

BATZ SUR MER AO 53 LA TURBALLE T 2360 GUERANDE XA 57 GUERANDE XI 62

BATZ SUR MER AO 54 LA TURBALLE T 2361 GUERANDE XA 58 GUERANDE XI 63

BATZ SUR MER AO 55 LA TURBALLE T 2362 GUERANDE XA 59 GUERANDE XI 64

BATZ SUR MER AO 56 LA TURBALLE AV 138 GUERANDE XA 60 GUERANDE XI 65

BATZ SUR MER AO 57 LA TURBALLE AV 139 GUERANDE XA 61 GUERANDE XI 66

BATZ SUR MER AO 58 LA TURBALLE AV 140 GUERANDE XA 80 GUERANDE XI 67

BATZ SUR MER AO 60 LA TURBALLE AV 141 GUERANDE XA 83 GUERANDE XI 68

BATZ SUR MER AO 61 LA TURBALLE AV 142 GUERANDE XA 84 GUERANDE XI 69

BATZ SUR MER AO 62 LA TURBALLE AV 143 GUERANDE XA 85 GUERANDE XI 70

BATZ SUR MER AO 63 LA TURBALLE AV 144 GUERANDE XA 86 GUERANDE XI 71

BATZ SUR MER AO 64 LA TURBALLE AV 145 GUERANDE XA 87 GUERANDE XI 72

BATZ SUR MER AO 65 LA TURBALLE AV 146 GUERANDE XA 89 GUERANDE XI 73

BATZ SUR MER AO 75 LA TURBALLE AV 147 GUERANDE XA 90 GUERANDE XI 74

BATZ SUR MER AO 76 LA TURBALLE AV 148 GUERANDE XA 92 GUERANDE XI 75

BATZ SUR MER AO 77 LA TURBALLE AV 149 GUERANDE XA 93 GUERANDE XI 77

BATZ SUR MER AO 78 LA TURBALLE AV 150 GUERANDE XA 94 GUERANDE XI 78

BATZ SUR MER AO 79 LA TURBALLE AV 151 GUERANDE XA 95 GUERANDE XI 79

BATZ SUR MER AO 80 LA TURBALLE AV 152 GUERANDE XA 96 GUERANDE XI 80

BATZ SUR MER AO 81 LA TURBALLE AV 153 GUERANDE XA 97 GUERANDE XI 81

BATZ SUR MER AO 82 LA TURBALLE AV 154 GUERANDE XA 98 GUERANDE XI 82

BATZ SUR MER AO 83 LA TURBALLE AV 155 GUERANDE XA 99 GUERANDE XI 83

BATZ SUR MER AO 84 LA TURBALLE AV 156 GUERANDE XA 100 GUERANDE XI 84

BATZ SUR MER AO 85 LA TURBALLE AV 157 GUERANDE XA 101 GUERANDE XI 85



BATZ SUR MER AO 86 LA TURBALLE AV 158 GUERANDE XA 102 GUERANDE XI 86

BATZ SUR MER AO 96 LA TURBALLE AV 164 GUERANDE XA 104 GUERANDE XI 87

BATZ SUR MER AO 99 LA TURBALLE AV 165 GUERANDE XA 105 GUERANDE XI 88

BATZ SUR MER AO 100 LA TURBALLE AV 191 GUERANDE XA 106 GUERANDE XI 89

BATZ SUR MER AP 2 LA TURBALLE AV 201 GUERANDE XA 107 GUERANDE XI 92

BATZ SUR MER AP 3 LA TURBALLE AV 202 GUERANDE XA 108 GUERANDE XI 93

BATZ SUR MER AP 4 LA TURBALLE AV 203 GUERANDE XA 109 GUERANDE XI 94

BATZ SUR MER AP 5 LA TURBALLE AV 204 GUERANDE XA 110 GUERANDE XI 95

BATZ SUR MER AP 6 LA TURBALLE AV 205 GUERANDE XA 111 GUERANDE XI 96

BATZ SUR MER AP 7 LA TURBALLE AV 206 GUERANDE XA 112 GUERANDE XI 97

BATZ SUR MER AP 8 LA TURBALLE AV 207 GUERANDE XA 113 GUERANDE XI 98

BATZ SUR MER AP 9 LA TURBALLE AV 208 GUERANDE XA 115 GUERANDE XI 99

BATZ SUR MER AP 10 LA TURBALLE AV 209 GUERANDE XA 116 GUERANDE XI 103

BATZ SUR MER AP 11 LA TURBALLE AV 210 GUERANDE XA 117 GUERANDE XI 104

BATZ SUR MER AP 12 LA TURBALLE AV 211 GUERANDE XA 120 GUERANDE XI 105

BATZ SUR MER AP 15 LA TURBALLE AV 212 GUERANDE XA 123 GUERANDE XI 106

BATZ SUR MER AP 16 LA TURBALLE AV 213 GUERANDE XA 125 GUERANDE XI 107

BATZ SUR MER AP 17 LA TURBALLE AV 339 GUERANDE XA 126 GUERANDE XI 108

BATZ SUR MER AP 18 LA TURBALLE AV 340 GUERANDE XA 153 GUERANDE XI 109

BATZ SUR MER AP 19 LA TURBALLE AW 182 GUERANDE XA 161 GUERANDE XI 110

BATZ SUR MER AP 20 LA TURBALLE AW 183 GUERANDE XA 306 GUERANDE XI 111

BATZ SUR MER AP 21 LA TURBALLE AW 184 GUERANDE XA 308 GUERANDE XI 112

BATZ SUR MER AP 22 LA TURBALLE AW 185 GUERANDE XA 310 GUERANDE XI 113

BATZ SUR MER AP 23 LA TURBALLE AW 186 GUERANDE XA 312 GUERANDE XI 115

BATZ SUR MER AP 24 LA TURBALLE AW 187 GUERANDE XA 314 GUERANDE XI 116

BATZ SUR MER AP 25 LA TURBALLE AW 188 GUERANDE XA 316 GUERANDE XI 117

BATZ SUR MER AP 29 LA TURBALLE AW 189 GUERANDE XA 318 GUERANDE XI 118

BATZ SUR MER AP 31 LA TURBALLE AW 190 GUERANDE XA 321 GUERANDE XI 119

BATZ SUR MER AP 36 LA TURBALLE AW 191 GUERANDE XA 323 GUERANDE XI 135

BATZ SUR MER AP 37 LA TURBALLE AW 192 GUERANDE XA 324 GUERANDE XI 137

BATZ SUR MER AP 39 LA TURBALLE AW 193 GUERANDE XA 327 GUERANDE XI 138

BATZ SUR MER AP 41 LA TURBALLE AW 194 GUERANDE XA 328 GUERANDE XI 139

BATZ SUR MER AP 42 LA TURBALLE AW 195 GUERANDE XA 331 GUERANDE XI 140



BATZ SUR MER AP 44 LA TURBALLE AW 196 GUERANDE XA 340 GUERANDE XI 143

BATZ SUR MER AP 45 LA TURBALLE AW 197 GUERANDE XA 344 GUERANDE XI 148

BATZ SUR MER AP 46 LA TURBALLE AW 198 GUERANDE XA 348 GUERANDE XI 149

BATZ SUR MER AP 47 LA TURBALLE AW 199 GUERANDE XA 353 GUERANDE XI 150

BATZ SUR MER AP 48 LA TURBALLE AW 201 GUERANDE XA 354 GUERANDE XI 151

BATZ SUR MER AP 49 LA TURBALLE AW 205 GUERANDE XA 362 GUERANDE XI 154

BATZ SUR MER AP 50 LA TURBALLE AW 206 GUERANDE XA 364 GUERANDE XI 155

BATZ SUR MER AP 51 LA TURBALLE AW 207 GUERANDE XA 365 GUERANDE XI 156

BATZ SUR MER AP 52 LA TURBALLE AW 346 GUERANDE XA 366 GUERANDE XI 157

BATZ SUR MER AP 53 LA TURBALLE AX 172 GUERANDE XA 368 GUERANDE XI 158

BATZ SUR MER AP 54 LA TURBALLE AX 219 GUERANDE XA 369 GUERANDE XL 1

BATZ SUR MER AP 55 LA TURBALLE AX 224 GUERANDE XA 371 GUERANDE XL 2

BATZ SUR MER AP 56 LA TURBALLE AX 225 GUERANDE XA 373 GUERANDE XL 3

BATZ SUR MER AP 57 LA TURBALLE AX 226 GUERANDE XA 374 GUERANDE XL 4

BATZ SUR MER AP 58 LA TURBALLE AX 236 GUERANDE XA 375 GUERANDE XL 5

BATZ SUR MER AP 59 LA TURBALLE AX 237 GUERANDE XA 376 GUERANDE XL 6

BATZ SUR MER AP 60 LA TURBALLE AX 238 GUERANDE XA 378 GUERANDE XL 7

BATZ SUR MER AP 61 LA TURBALLE AX 239 GUERANDE XA 379 GUERANDE XL 8

BATZ SUR MER AP 62 LA TURBALLE AX 245 GUERANDE XA 381 GUERANDE XL 9

BATZ SUR MER AP 63 LA TURBALLE AX 246 GUERANDE XA 382 GUERANDE XL 10

BATZ SUR MER AP 64 LA TURBALLE AX 249 GUERANDE XA 384 GUERANDE XL 11

BATZ SUR MER AP 66 LA TURBALLE AX 250 GUERANDE XA 385 GUERANDE XL 12

BATZ SUR MER AP 67 LA TURBALLE AX 305 GUERANDE XA 387 GUERANDE XL 13

BATZ SUR MER AP 68 LA TURBALLE AX 306 GUERANDE XA 388 GUERANDE XL 15

BATZ SUR MER AP 69 LA TURBALLE AX 307 GUERANDE XA 389 GUERANDE XL 16

BATZ SUR MER AP 70 LA TURBALLE AX 308 GUERANDE XA 392 GUERANDE XL 18

BATZ SUR MER AP 71 GUERANDE XA 399 GUERANDE XL 19

BATZ SUR MER AP 72 GUERANDE XA 402 GUERANDE XL 23

BATZ SUR MER AP 73 GUERANDE XA 404 GUERANDE XL 24

BATZ SUR MER AP 75 GUERANDE XA 405 GUERANDE XL 25

BATZ SUR MER AP 76 GUERANDE XA 406 GUERANDE XL 26

BATZ SUR MER AP 77 GUERANDE XA 408 GUERANDE XL 27

BATZ SUR MER AP 78 GUERANDE XA 410 GUERANDE XL 28



BATZ SUR MER AP 80 GUERANDE XA 411 GUERANDE XL 29

BATZ SUR MER AP 82 GUERANDE XA 412 GUERANDE XL 30

BATZ SUR MER AP 83 GUERANDE XA 420 GUERANDE XL 31

BATZ SUR MER AP 84 GUERANDE XA 425 GUERANDE XL 32

BATZ SUR MER AP 85 GUERANDE XB 1 GUERANDE XL 33

BATZ SUR MER AP 86 GUERANDE XB 2 GUERANDE XL 34

BATZ SUR MER AP 87 GUERANDE XB 3 GUERANDE XL 35

BATZ SUR MER AP 88 GUERANDE XB 4 GUERANDE XL 36

BATZ SUR MER AP 89 GUERANDE XB 5 GUERANDE XL 37

BATZ SUR MER AP 90 GUERANDE XB 6 GUERANDE XL 38

BATZ SUR MER AP 91 GUERANDE XB 7 GUERANDE XL 39

BATZ SUR MER AP 92 GUERANDE XB 8 GUERANDE XL 41

BATZ SUR MER AP 93 GUERANDE XB 9 GUERANDE XL 42

BATZ SUR MER AP 94 GUERANDE XB 10 GUERANDE XL 43

BATZ SUR MER AP 95 GUERANDE XB 11 GUERANDE XL 44

BATZ SUR MER AP 96 GUERANDE XB 12 GUERANDE XL 45

BATZ SUR MER AP 97 GUERANDE XB 13 GUERANDE XL 47

BATZ SUR MER AP 98 GUERANDE XB 14 GUERANDE XL 48

BATZ SUR MER AP 99 GUERANDE XB 15 GUERANDE XL 49

BATZ SUR MER AP 100 GUERANDE XB 16 GUERANDE XL 51

BATZ SUR MER AP 102 GUERANDE XB 18 GUERANDE XL 52

BATZ SUR MER AP 103 GUERANDE XB 19 GUERANDE XL 53

BATZ SUR MER AR 7 GUERANDE XB 20 GUERANDE XL 54

BATZ SUR MER AR 8 GUERANDE XB 21 GUERANDE XL 55

BATZ SUR MER AR 9 GUERANDE XB 22 GUERANDE XL 56

BATZ SUR MER AR 10 GUERANDE XB 24 GUERANDE XL 57

BATZ SUR MER AR 11 GUERANDE XB 25 GUERANDE XL 58

BATZ SUR MER AR 12 GUERANDE XB 26 GUERANDE XL 59

BATZ SUR MER AR 13 GUERANDE XB 28 GUERANDE XL 60

BATZ SUR MER AR 15 GUERANDE XB 30 GUERANDE XL 63

BATZ SUR MER AR 16 GUERANDE XB 31 GUERANDE XL 64

BATZ SUR MER AR 18 GUERANDE XB 49 GUERANDE XL 65

BATZ SUR MER AR 19 GUERANDE XB 50 GUERANDE XL 66



BATZ SUR MER AR 20 GUERANDE XB 51 GUERANDE XL 67

BATZ SUR MER AR 21 GUERANDE XB 57 GUERANDE XL 68

BATZ SUR MER AR 22 GUERANDE XB 58 GUERANDE XL 69

BATZ SUR MER AR 23 GUERANDE XB 60 GUERANDE XL 70

BATZ SUR MER AR 29 GUERANDE XB 63 GUERANDE XL 71

BATZ SUR MER AR 30 GUERANDE XB 64 GUERANDE XL 72

BATZ SUR MER AR 31 GUERANDE XB 66 GUERANDE XL 73

BATZ SUR MER AR 32 GUERANDE XB 67 GUERANDE XL 74

BATZ SUR MER AR 33 GUERANDE XB 69 GUERANDE XL 75

BATZ SUR MER AR 34 GUERANDE XB 70 GUERANDE XL 76

BATZ SUR MER AR 35 GUERANDE XB 72 GUERANDE XL 77

BATZ SUR MER AR 36 GUERANDE XB 73 GUERANDE XL 79

BATZ SUR MER AR 37 GUERANDE XB 75 GUERANDE XL 80

BATZ SUR MER AR 38 GUERANDE XB 76 GUERANDE XL 81

BATZ SUR MER AR 39 GUERANDE XB 78 GUERANDE XL 82

BATZ SUR MER AR 40 GUERANDE XB 79 GUERANDE XL 83

BATZ SUR MER AR 41 GUERANDE XB 81 GUERANDE XL 84

BATZ SUR MER AR 42 GUERANDE XB 82 GUERANDE XL 87

BATZ SUR MER AR 43 GUERANDE XB 83 GUERANDE XL 94

BATZ SUR MER AR 44 GUERANDE XB 84 GUERANDE XL 97

BATZ SUR MER AR 45 GUERANDE XB 85 GUERANDE XL 98

BATZ SUR MER AR 47 GUERANDE XB 86 GUERANDE XL 99

BATZ SUR MER AR 49 GUERANDE XB 87 GUERANDE XL 102

BATZ SUR MER AR 51 GUERANDE XB 88 GUERANDE XL 113

BATZ SUR MER AR 52 GUERANDE XB 89 GUERANDE XL 116

BATZ SUR MER AR 53 GUERANDE XB 91 GUERANDE XL 117

BATZ SUR MER AR 54 GUERANDE XB 92 GUERANDE XL 118

BATZ SUR MER AR 130 GUERANDE XB 93 GUERANDE XL 120

BATZ SUR MER AR 131 GUERANDE XB 94 GUERANDE XM 1

BATZ SUR MER AR 132 GUERANDE XB 95 GUERANDE XM 2

BATZ SUR MER AR 133 GUERANDE XB 96 GUERANDE XM 3

BATZ SUR MER AR 134 GUERANDE XB 97 GUERANDE XM 4

BATZ SUR MER AR 135 GUERANDE XB 98 GUERANDE XM 5



BATZ SUR MER AR 136 GUERANDE XB 99 GUERANDE XM 6

BATZ SUR MER AR 137 GUERANDE XB 100 GUERANDE XM 7

BATZ SUR MER AR 138 GUERANDE XB 101 GUERANDE XM 8

BATZ SUR MER AR 142 GUERANDE XB 102 GUERANDE XM 11

BATZ SUR MER AR 193 GUERANDE XB 103 GUERANDE XM 12

BATZ SUR MER AR 194 GUERANDE XB 104 GUERANDE XM 13

BATZ SUR MER AR 207 GUERANDE XB 105 GUERANDE XM 14

BATZ SUR MER AR 208 GUERANDE XB 106 GUERANDE XM 15

BATZ SUR MER AR 210 GUERANDE XB 107 GUERANDE XM 16

BATZ SUR MER AR 218 GUERANDE XB 108 GUERANDE XM 17

BATZ SUR MER AR 219 GUERANDE XB 109 GUERANDE XM 18

BATZ SUR MER AS 10 GUERANDE XB 110 GUERANDE XM 19

BATZ SUR MER AS 11 GUERANDE XB 111 GUERANDE XN 2

BATZ SUR MER AS 12 GUERANDE XB 112 GUERANDE XN 3

BATZ SUR MER AS 19 GUERANDE XB 113 GUERANDE XN 4

BATZ SUR MER AS 20 GUERANDE XB 114 GUERANDE XN 5

BATZ SUR MER AS 21 GUERANDE XB 115 GUERANDE XN 6

BATZ SUR MER AS 22 GUERANDE XB 116 GUERANDE XN 7

BATZ SUR MER AS 23 GUERANDE XB 118 GUERANDE XN 8

BATZ SUR MER AS 24 GUERANDE XB 119 GUERANDE XN 9

BATZ SUR MER AS 25 GUERANDE XB 120 GUERANDE XN 10

BATZ SUR MER AS 26 GUERANDE XC 1 GUERANDE XN 11

BATZ SUR MER AS 27 GUERANDE XC 3 GUERANDE XN 12

BATZ SUR MER AS 28 GUERANDE XC 4 GUERANDE XN 13

BATZ SUR MER AS 29 GUERANDE XC 5 GUERANDE XN 14

BATZ SUR MER AS 30 GUERANDE XC 6 GUERANDE XN 15

BATZ SUR MER AS 31 GUERANDE XC 7 GUERANDE XN 16

BATZ SUR MER AS 32 GUERANDE XC 8 GUERANDE XN 17

BATZ SUR MER AS 33 GUERANDE XC 9 GUERANDE XN 20

BATZ SUR MER AS 34 GUERANDE XC 10 GUERANDE XN 21

BATZ SUR MER AS 35 GUERANDE XC 11 GUERANDE XN 22

BATZ SUR MER AS 37 GUERANDE XC 18 GUERANDE XN 24

BATZ SUR MER AS 41 GUERANDE XC 19 GUERANDE XN 25



BATZ SUR MER AS 59 GUERANDE XC 20 GUERANDE XN 26

BATZ SUR MER AS 60 GUERANDE XC 21 GUERANDE XN 27

BATZ SUR MER AS 61 GUERANDE XC 22 GUERANDE XN 28

BATZ SUR MER AS 62 GUERANDE XC 24 GUERANDE XN 29

BATZ SUR MER AS 63 GUERANDE XC 25 GUERANDE XN 30

BATZ SUR MER AS 64 GUERANDE XC 26 GUERANDE XN 34

BATZ SUR MER AS 65 GUERANDE XC 27 GUERANDE XN 37

BATZ SUR MER AS 68 GUERANDE XC 28 GUERANDE XN 38

BATZ SUR MER AS 69 GUERANDE XC 29 GUERANDE XN 40

BATZ SUR MER AS 70 GUERANDE XC 30 GUERANDE XN 41

BATZ SUR MER AS 71 GUERANDE XC 31 GUERANDE XN 42

BATZ SUR MER AS 72 GUERANDE XC 32 GUERANDE XN 43

BATZ SUR MER AS 76 GUERANDE XC 33 GUERANDE XN 45

BATZ SUR MER AS 77 GUERANDE XC 34 GUERANDE XN 46

BATZ SUR MER AS 79 GUERANDE XC 35 GUERANDE XN 47

BATZ SUR MER AS 81 GUERANDE XC 36 GUERANDE XN 49

BATZ SUR MER AS 82 GUERANDE XC 37 GUERANDE XN 50

BATZ SUR MER AS 83 GUERANDE XC 38 GUERANDE XN 51

BATZ SUR MER AS 86 GUERANDE XC 39 GUERANDE XN 52

BATZ SUR MER AS 87 GUERANDE XC 40 GUERANDE XN 53

BATZ SUR MER AS 123 GUERANDE XC 41 GUERANDE XN 55

BATZ SUR MER AS 124 GUERANDE XC 42 GUERANDE XN 56

BATZ SUR MER AS 156 GUERANDE XC 43 GUERANDE XN 57

BATZ SUR MER AS 157 GUERANDE XC 44 GUERANDE XN 58

BATZ SUR MER AS 158 GUERANDE XC 45 GUERANDE XN 59

BATZ SUR MER AS 159 GUERANDE XC 46 GUERANDE XN 61

BATZ SUR MER AS 162 GUERANDE XC 47 GUERANDE XN 62

BATZ SUR MER AS 163 GUERANDE XC 48 GUERANDE XN 63

BATZ SUR MER AS 173 GUERANDE XC 49 GUERANDE XN 64

BATZ SUR MER AS 174 GUERANDE XC 51 GUERANDE XN 65

BATZ SUR MER AS 182 GUERANDE XC 52 GUERANDE XN 66

BATZ SUR MER AS 197 GUERANDE XC 53 GUERANDE XN 67

BATZ SUR MER AS 198 GUERANDE XC 54 GUERANDE XN 68



BATZ SUR MER AS 199 GUERANDE XC 55 GUERANDE XN 69

BATZ SUR MER AS 200 GUERANDE XC 56 GUERANDE XN 70

BATZ SUR MER AS 217 GUERANDE XC 57 GUERANDE XN 72

BATZ SUR MER AS 384 GUERANDE XC 58 GUERANDE XN 73

GUERANDE XN 74

GUERANDE XN 75

GUERANDE XN 76

GUERANDE XN 77

GUERANDE XN 78

GUERANDE XN 81

GUERANDE XN 82

GUERANDE XN 83

GUERANDE XN 84

GUERANDE XN 85

GUERANDE XN 86

GUERANDE XN 87

GUERANDE XN 89

GUERANDE XN 90

GUERANDE XN 91

GUERANDE XN 92

GUERANDE XN 93

GUERANDE XN 94

GUERANDE XN 95

GUERANDE XN 96

GUERANDE XN 97

GUERANDE XN 98

GUERANDE XN 99

GUERANDE XN 100

GUERANDE XN 101

GUERANDE XN 102

GUERANDE XN 103

GUERANDE XN 104

GUERANDE XN 105



GUERANDE XN 106

GUERANDE XN 107

GUERANDE XN 108

GUERANDE XN 109

GUERANDE XN 110

GUERANDE XN 111

GUERANDE XN 112

GUERANDE XN 113

GUERANDE XN 114

GUERANDE XN 115

GUERANDE XN 117

GUERANDE XN 118

GUERANDE XN 119

GUERANDE XN 120

GUERANDE XN 122

GUERANDE XN 123

GUERANDE XN 124

GUERANDE XN 125

GUERANDE XN 126

GUERANDE XN 127

GUERANDE XN 129

GUERANDE XN 131

GUERANDE XN 132

GUERANDE XN 133

GUERANDE XN 134

GUERANDE XN 135

GUERANDE XN 137

GUERANDE XN 139

GUERANDE XN 140

GUERANDE XN 141

GUERANDE XN 142

GUERANDE XN 143

GUERANDE XN 144



GUERANDE XN 145

GUERANDE XN 146

GUERANDE XN 147

GUERANDE XN 149

GUERANDE XN 150

GUERANDE XN 151

GUERANDE XN 152

GUERANDE XN 153

GUERANDE XN 154

GUERANDE XN 155

GUERANDE XN 156

GUERANDE XN 157

GUERANDE XN 158

GUERANDE XN 159

GUERANDE XN 160

GUERANDE XN 161

GUERANDE XN 162

GUERANDE XN 163

GUERANDE XN 164

GUERANDE XN 165

GUERANDE XN 166

GUERANDE XN 167

GUERANDE XN 169

GUERANDE XN 170

GUERANDE XN 172

GUERANDE XN 173

GUERANDE XN 174

GUERANDE XN 180

GUERANDE XN 181

GUERANDE XN 182

GUERANDE XN 183

GUERANDE XN 184

GUERANDE XN 185



GUERANDE XN 232

GUERANDE XN 233

GUERANDE XN 260

GUERANDE XN 261

GUERANDE XN 266

GUERANDE XN 268

GUERANDE XN 269

GUERANDE XN 279

GUERANDE XN 280

GUERANDE XN 281

GUERANDE XN 282

GUERANDE XN 283

GUERANDE XN 284

GUERANDE XN 285

GUERANDE XN 287

GUERANDE XN 288

GUERANDE XN 289

GUERANDE XN 290

GUERANDE XN 291

GUERANDE XN 293

GUERANDE XN 294

GUERANDE XN 295

GUERANDE XN 296

GUERANDE XR 1

GUERANDE XR 2

GUERANDE XR 3

GUERANDE XR 4

GUERANDE XR 5

GUERANDE XR 6

GUERANDE XR 7

GUERANDE XR 8

GUERANDE XR 9

GUERANDE XR 10



GUERANDE XR 11

GUERANDE XR 12

GUERANDE XR 13

GUERANDE XR 14

GUERANDE XR 15

GUERANDE XR 17

GUERANDE XR 18

GUERANDE XR 23

GUERANDE XR 24

GUERANDE XR 25

GUERANDE XR 26











Arrêté interdépartemental délimitant des zones d’alerte et définissant les mesures de
limitation ou de suspension provisoire des usages de l’eau dans     le     bassin     de la Sèvre  
Nantaise situé en régions Nouvelle Aquitaine et Pays de la Loire pour faire face à une

menace ou aux conséquences d’une sécheresse ou à un risque de pénurie

Le Préfet de la Loire-Atlantique
Chevalier de la Légion d’Honneur

Le Préfet de Maine-et-Loire,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Le Préfet des Deux-Sèvres,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le Code de l’Environnement ;

Vu le Code Civil et notamment les articles 640 à 645 ;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2212-1 et L. 2212-2, L.
2213-29 et L. 2215-1 ;

Vu les décrets n°62-14448 du 24 novembre 1962 et 87-154 du 27 février 1987 relatif à la coordination
interministérielle et à l'organisation de l'administration dans le domaine de l'eau ;

Vu l’arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 fixant les
prescriptions  générales  applicables  aux  prélèvements  soumis  à  autorisation  et  à  déclaration  en
application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l’organisation de l’administration dans le domaine
de l’eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin ;

Vu le décret n°2008-652 du 2 juillet 2008 relatif à la déclaration des dispositifs de prélèvement, puits
ou forages réalisés à des fins d'usage domestique de l'eau et à leur contrôle ainsi qu'à celui des
installations privatives de distribution d'eau potable ;

Vu la circulaire DEVL1112870C du 18 mai 2011 relative aux mesures exceptionnelles de limitation ou
de suspension des usages de l’eau en période de sécheresse ;
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Vu l’arrêté  du  18  novembre  2015  du  Préfet  de  la  région  Centre,  préfet  du  Loiret,  préfet
coordonnateur du Bassin Loire-Bretagne, approuvant le Schéma Directeur d’Aménagement et de
Gestion  des  Eaux  (SDAGE)  du  Bassin  Loire-Bretagne et  arrêtant  le  programme  pluriannuel  de
mesures ;

Vu l'arrêté  inter-préfectoral  n°  15-DDTM85-141  du  7  avril  2015  approuvant  le  Schéma
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) du bassin versant de la Sèvre nantaise,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît
BROCART en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu le décret du Président de la République du 15 janvier 2020 portant nomination de Monsieur
Emmanuel AUBRY en qualité de préfet des Deux-Sèvres ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur
Didier MARTIN en qualité de préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique (hors
classe) ;

Vu le décret du Président de la République du 28 octobre 2020 portant nomination de Monsieur
Pierre ORY en qualité de préfet de Maine-et-Loire ;

Vu la  consultation  du  public  par  voie  électronique qui  s’est  déroulée  du  vendredi  26 mars  au
vendredi 16 avril 2021 ;

CONSIDÉRANT la nécessité d’anticiper les situations de crise relatives à la gestion des ressources en
eau ;

CONSIDÉRANT que l’article R. 211-67 du code de l’environnement permet au préfet la création
d’une zone d’alerte pour un sous-bassin,  bassin ou groupement de bassins correspondant à une
unité  hydrographique  cohérente,  dans  laquelle  sont  susceptibles  d’être  prescrites  les  mesures
mentionnées à l’article R. 211-66 du même code ;

CONSIDÉRANT que des mesures provisoires de restrictions ou d’interdiction de certains usages de
l’eau sont susceptibles d’être rendues nécessaires pour la préservation de la santé, de la salubrité
publique, de l’alimentation en eau potable, des écosystèmes aquatiques et pour la protection des
ressources en eau, compte tenu de la précarité des écoulements superficiels et des réserves en eau
du sol et du sous-sol ;

CONSIDÉRANT le plan d’adaptation au changement climatique pour le bassin Loire Bretagne, la
raréfaction de la ressource ainsi que les nécessaires économies d’eau à réaliser ;

CONSIDÉRANT qu'une connaissance permanente des débits de certains cours d'eau est rendue
possible par le suivi hydrométrique de la Direction régionale de l’environnement, de l'aménagement
et du logement (DREAL) des Pays de la Loire et  les données issues  du réseau de  l'Observatoire
National Des Étiages (ONDE) fournis par l’Office Français de la Biodiversité (OFB) ;

CONSIDÉRANT la  nécessité  d’une  action  préventive  sur  les  atteintes  à  l’environnement
conformément à l’article L. 110-1 paragraphe II du code de l’Environnement ;

CONSIDÉRANT la nécessité de veiller à la solidarité et à la coordination des mesures pour assurer
une gestion équilibrée de la ressource en eau et faire face à une menace ou aux conséquences d’une
sécheresse ou d’un risque de pénurie d’eau ;

Sur proposition des directeurs départementaux des territoires ;
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A R R Ê T E N T

ARTICLE 1  er   : Objet de l’arrêté cadre interdépartemental

Le présent arrêté cadre a pour objet d’anticiper les mesures de gestion à mettre en œuvre lors des
situations de pénurie ou de sécheresse afin de préserver la ressource en eau sur le bassin versant de
la Sèvre Nantaise.

Il définit des mesures de gestion graduelles permettant de préserver in-fine les usages prioritaires et
les besoins des milieux.

Pour cela, il :

• délimite les zones d’alerte relatives aux ressources superficielles, souterraines et destinées à
l’alimentation en eau potable dans lesquelles peuvent s'appliquer des mesures de limitation
ou d'interdiction temporaire des usages de l’eau en cas de sécheresse ou de pénurie de la
ressource en eau ;

• fixe  pour  chacune de ces  zones  d’alerte,  les  seuils  de  référence  (vigilance,  alerte,  alerte
renforcée, crise), à partir desquels des mesures de limitation ou d'interdiction temporaire
des prélèvements s’appliquent ;

• précise les mesures de gestion applicables aux différents usages de l’eau lorsque les seuils de
référence sont franchis ou que les observations issues du réseau ONDE le justifient ;

• comprend toute mesure en faveur de la protection des milieux et de la ressource.

Seules les mesures de gestion définies par le présent arrêté cadre sont applicables sur le bassin
versant de la Sèvre Nantaise.

ARTICLE 2     : Période d’application

Le présent arrêté-cadre s’applique du 1er avril au 31 octobre (période d’étiage).

Si la situation l’exige, des mesures de limitation ou d’interdiction peuvent être prises en dehors de
cette période par arrêté préfectoral.

ARTICLE 3     : Domaine d’application

Les mesures définies dans le présent arrêté concernent l'ensemble des usages de l'eau à l'exception

de ceux définis comme prioritaires à l’article 5.

L’arrêté cadre s’applique quelle que soit l’origine de la ressource utilisée (eaux superficielles, eaux

souterraines, nappes d’accompagnement (*), plan d’eau connecté, réseau public d’alimentation en

eau potable).

(*):  La  nappe  d’accompagnement  d’un  cours  d’eau  est  la  nappe  contribuant  à  son  alimentation.  En  Loire-

Atlantique, en l’absence de connaissances plus précises, la nappe d’accompagnement est limitée à 100 m de part

et d’autre des cours d’eau cartographiés dans le RUCE (Référentiel Unique Cours d'Eau) de la Loire-Atlantique.
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Il revient aux usagers de démontrer la déconnexion éventuelle de leurs installations régulières de

prélèvement  (forages,  retenues…) vis-à-vis  des  milieux  aquatiques  et  de la  nappe

d’accompagnement. Les études permettant la caractérisation des forages sont réalisées sur la base

de cahiers des charges construits avec les services de l’État (protocole « Forage » janvier 2020 pour

la Loire-Atlantique et le Maine-et-Loire). À défaut, à compter du 1er janvier 2023, les prélèvements à

partir de ces installations seront soumis au présent arrêté.

Les mesures de limitation ne s’appliquent pas si la ressource est déconnectée du milieu naturel à

l'étiage.

Ainsi, le présent arrêté ne s'applique pas :

-  à l’utilisation des eaux stockées dans les retenues d’eau (plans d’eau, lagunes,  mares,  réserves)

étanches,  déconnectées  du  milieu  naturel  (rivières,  canaux,  nappes)  et  remplies  entre  le  1er

novembre et le 31 mars. Les exploitants de ces retenues devront être en mesure de justifier que

durant la période d’étiage (1er avril  au 31 octobre), le cumul des prélèvements effectués à partir

d’une de ces retenues n’excède pas la capacité théorique de la retenue concernée ;

-  à l’utilisation des eaux pluviales collectées à partir de surfaces imperméabilisées et stockées dans
des aménagements réguliers (ex : récupération des eaux de toitures stockées dans des cuves) ;

-  à l’utilisation des eaux usées traitées satisfaisant aux obligations réglementaires.

ARTICLE 4 : Procédure

Chaque préfet réalise, sur la zone d’alerte dont il est pilote comme désigné à l’article 8, un suivi
hebdomadaire de l’état de la ressource en eau (débits des cours d’eau, observations des cours d'eau,
niveaux piézométriques) afin de disposer des principaux éléments pouvant caractériser l'état des
écoulements superficiels et nappes souterraines.

Si la situation l’impose, le classement d’une zone d’alerte est établi, selon les modalités définies aux

articles 8 et 10, par arrêtés préfectoraux de chaque préfet sur son département. Ces dispositions sont

disponibles sur les sites internet des services de l’État et Propluvia :

http://propluvia.developpement-durable.gouv.fr/propluvia/faces/index.jsp

ARTICLE 5 : Définition des usages

5a- Les usages prioritaires :

On entend par usages prioritaires :

• l’alimentation en eau potable de la population (dont la production et le transfert) ;

• la santé et la salubrité publique ;

• la sécurité civile ;

• les besoins des milieux naturels.

Toutes les mesures doivent être prises afin de préserver ces usages prioritaires.
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5b- Les usages non prioritaires :

Les usages non prioritaires se répartissent en trois catégories :
• catégorie 1 : les usages professionnels ;

• catégorie 2 : les usages domestiques ;

• catégorie 3 : les usages publics.

Le tableau ci-dessous détaille les différentes catégories d'usages non prioritaires :

Catégories
d'usages

Description des usages

Catégorie 1 : Usages professionnels

Usages agricoles 

Irrigation des grandes cultures, prairies et autres usages agricoles non cités ci-après

Techniques économes : cultures irriguées au goutte à goutte ou par micro-aspersion

Cultures maraîchères sensibles (dont le manque d’eau n’affecte pas seulement le
rendement mais aussi la survie de la plante)

Cultures sous serre et jeunes plants en pépinière

Abreuvement et hygiène des animaux

Autres usages
professionnels

Usages de l'eau strictement nécessaires au process de production ou à l'activité exercée

Usages de l'eau non strictement nécessaires au process de production ou à l'activité
exercée

Arrosage des parcours de golf

Arrosage des greens et départs de golf

Station de lavage des véhicules

Remplissage ou mise à niveau des plans d’eau

Autres usages professionnels non cités ci-avant

Usages des
installations
déclarées,

enregistrées ou
autorisées (ICPE)

Tous les usages liés à l’activité de l’installation

Catégorie 2 : Usages domestiques

Usages des
particuliers

Arrosage des potagers

Arrosage des espaces verts, pelouses et jardins non potagers

Remplissage des piscines privées

Remplissage des plans d’eau et mares

Nettoyage des véhicules et bateaux

Nettoyage des façades, murs, toits, terrasses…

Autres usages des particuliers non cités ci-avant
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Catégorie 3 : Usages publics

Usages des
collectivités
publiques

Remplissage des piscines publiques

Arrosage des espaces verts et massifs de fleurs

Arrosage des terrains de sports

Arrosage des parcours de golf

Arrosage des greens et départs de golf

Nettoyage voiries (places, trottoirs, caniveaux…)

Alimentation des fontaines publiques

Autres usages des collectivités publiques non cités ci-avant

ARTICLE 6 : Définition des niveaux de gestion

Quatre niveaux de gestion comportant des mesures progressives sont mis en œuvre en fonction de

l’importance de la sécheresse. 

La situation s'apprécie en fonction des valeurs seuils (débits du cours d'eau, niveaux des nappes)
précisées dans le présent arrêté ou des constats effectués sur le terrain notamment à partir  du
réseau d'Observations National Des Étiages (ONDE).

–     Niveau 1     : situation de vigilance  

Le franchissement du seuil de vigilance traduit un fléchissement de la ressource, annonciateur d’une
possible situation de crise. Les mesures prises à ce niveau sont des mesures de communication et de
sensibilisation des utilisateurs et usagers de l’eau afin de les inciter, de manière non prescriptive, à
réduire volontairement leurs consommations et usages de l’eau. Sur les zones où il n’est pas défini
de seuil de vigilance, ce niveau est déclenché lorsque les observations indiquent que le seuil d’alerte
d’une des zones de gestion risque d’être atteint dans un délai de 10 jours.

–     Niveau 2     : situation d  'alerte  

Le  franchissement  du  seuil  d’alerte  est  le  signal  d’un  risque  de  crise.  À  partir  de  ce  niveau
apparaissent les premières mesures de limitation de certains usages de l'eau.

–     Niveau 3     : situ  ation d'alerte     renforcée  

Le franchissement du seuil d’alerte renforcée est le signal d’un risque de crise imminent. Ce seuil
renforce la limitation de certains usages et déclenche des mesures de suspension de certains usages
pour éviter d’atteindre le niveau de crise.

–     Niveau 4     : situation de crise  

À ce niveau, seuls les prélèvements répondant aux exigences des usages prioritaires restent autorisés.

Toutes les mesures doivent être prises pour éviter d’atteindre le niveau de crise.
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ARTICLE 7 : Définition des mesures applicables en fonction des niveaux de restriction

7a- Catégorie 1 : Les usages professionnels

Niveau de restriction Niveau 1
(Vigilance)

Niveau 2
(Alerte)

Niveau 3
(Alerte Renforcée)

Niveau 4
(Crise)

Usages agricoles Mesures

Irrigation des grandes cultures,
prairies et autres usages

agricoles non cités ci-après

Auto-limitation
des

prélèvements

Interdiction de
8 h à 20 h

OU
Si gestion

volumétrique
concertée,
réduction

volumétrique de
30 %

Interdiction Interdiction

Techniques économes :
cultures irriguées au goutte à

goutte ou par micro-aspersion

Auto-limitation des
prélèvements

Interdiction de
8 h à 20 h

OU
si gestion

volumétrique
concertée, réduction

volumétrique de
30 %

Arrêt des
prélèvements

sur décision du
préfet

Cultures maraîchères sensibles
(dont le manque d’eau

n’affecte pas seulement le
rendement mais aussi la survie

de la plante)

Auto-limitation des
prélèvements

Interdiction de
8 h à 20 h

OU
si gestion

volumétrique
concertée, réduction

volumétrique de
30 %

Cultures sous serre et jeunes
plants en pépinière

Auto-limitation des
prélèvements

Auto-limitation des
prélèvements

Arrêt des
prélèvements

sur décision du
préfet

Abreuvement et hygiène des
animaux

Auto-limitation des prélèvements
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Niveau de restriction
Niveau 1

(Vigilance)
Niveau 2
(Alerte)

Niveau 3
(Alerte

Renforcée)

Niveau 4
(Crise)

Autres usages professionnels Mesures

Usages de l'eau strictement
nécessaires au process de
production ou à l'activité

exercée (Artisanat, ICPE ne
disposant pas de mesures

spécifiques d’économies d’eau)
(1)

Auto-
limitation des
prélèvements

Auto-limitation des
prélèvements

Objectif de
réduction de

20 % du volume
journalier
maximal

autorisé (ou
habituellement

prélevé pour
ceux qui n’ont

pas
d’autorisation

ou de
disposition

particulière). 

Arrêt des
prélèvements sur
décision du préfet

Usages de l'eau non strictement
nécessaires au process de
production ou à l'activité

exercée (y compris ICPE ne
disposant pas de mesures

spécifiques)(1)

Auto-
limitation des
prélèvements

Interdiction de
8 h à 20 h

Interdiction Interdiction

Arrosage des parcours de golf

Interdiction de
8 h à 20 h, de façon

à diminuer la
consommation

d’eau sur le volume
hebdomadaire de 15

à 30 %
(un registre de

prélèvement devra
être rempli

hebdomadairement)

Interdiction Interdiction

Arrosage des greens et départs
de golf

Auto-limitation des
prélèvements

Interdiction de
8 h à 20 h

Interdiction (sauf
dérogation délivrée
dans le respect de

l’accord-cadre
« golf et

environnement »
en vigueur)

Station de lavage
Auto-limitation des

prélèvements

Interdiction de
prélèvements
sauf lavages

réglementaires

Interdiction

Remplissage ou mise à niveau
des plans d’eau.

Interdiction  
sauf aquaculture (2)

Interdiction 
sauf

aquaculture(2)
Interdiction

Autres usages professionnels
non cités ci-avant

Auto-
limitation des
prélèvements

Interdiction de
8 h à 20 h

Interdiction Interdiction

(1) :  Pour les usages professionnels  situés sur le département des Deux-Sèvres, la mesure de limitation proposée peut être
remplacée de manière transitoire, par une auto-limitation des prélèvements.
(2) : Plan d’eau dédié exclusivement à l’aquaculture professionnelle et régulière
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Cas  des  techniques  économes  et  des  cultures  sensibles     :    Ces  usages  bénéficient  d’une  mesure
provisoire, le temps qu’un bilan soit fait par ces filières sur les besoins et les ressources qu’elles
mobilisent et que des mesures mieux adaptées soient envisagées.

Cas des Installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE)     :   Les ICPE appliquent les
dispositions spécifiques d’économie d’eau contenues dans les arrêtés préfectoraux qui leur ont été
notifiés.

Les ICPE soumises au régime de déclaration, celles autorisées ou enregistrées dont les arrêtés ne
contiennent pas de disposition spécifique prévoyant les mesures proportionnées à prendre en cas
de franchissement des  seuils  de gestion (vigilance,  alerte,  alerte  renforce et  crise),  relèvent  des
dispositions prévues pour la Catégorie 1 "Autres usages professionnels".

Cas des bassins tampons     :   les bassins tampons sont définis comme des ouvrages temporairement en
eau,  de  surface  réduite  (<1 000m²),  utilisés  uniquement  pour  faciliter  la  reprise  des  eaux  par
pompage,  forage  ou  dérivation  et  sans  vocation  de  stockage.  Pour  ces  bassins  tampons,  les
restrictions  sont  celles  concernées  par  les  prélèvements  pour  usage  professionnel  « en  eaux
superficielles »  dans  le  cas  où  le  prélèvement  est  effectué  en  cours  d’eau  ou  en  nappe
d’accompagnement, ou « en eaux souterraines » si le prélèvement impacte une nappe souterraine
hors nappe d’accompagnement.

7b- Catégorie 2 : Les usages domestiques

Niveau de restriction
Niveau 1

(Vigilance)
Niveau 2
(Alerte)

Niveau 3
(Alerte Renforcée)

Niveau 4
(Crise)

Usages des particuliers Mesures

Arrosage des potagers

Auto-
limitation des
prélèvements

Auto-limitation des
prélèvements

Interdiction
de 8 h à 20 h

Arrêt des
prélèvements sur

décision du
préfet

Arrosage des espaces verts,
pelouses et jardins non

potagers

Interdiction 
de 8 h à 20 h Interdiction 

Interdiction

Remplissage des piscines
privées

Interdiction sauf
1ère mise en eau liée

à la construction
ou mise en sécurité

de la piscine

Interdiction sauf 1ère

mise en eau liée à la
construction ou

mise en sécurité de
la piscine

Remplissage ou mise à niveau
des plans d’eau et mares (dans
le respect des mesures prévues

par la réglementation en
vigueur - SDAGE).

Interdiction Interdiction

Nettoyage des véhicules et
bateaux

Nettoyage des façades, murs,
toits, terrasses, …

Interdiction Interdiction

Autres usages des particuliers
non cités ci-avant

Interdiction Interdiction
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7c- Catégorie 3 : Les usages publics

Niveau de restriction
Niveau 1

(Vigilance)
Niveau 2
(Alerte)

Niveau 3
(Alerte Renforcée)

Niveau 4
(Crise)

Usages des collectivités Mesures

Remplissage piscines publiques

Auto -
limitation des
prélèvements

Interdiction sauf
1ère mise en eau

liée à la
construction ou
raison sanitaire

Interdiction sauf 1ère

mise en eau liée à la
construction ou
raison sanitaire

Interdiction sauf
raison sanitaire

Arrosage des espaces verts et
massifs de fleurs Interdiction de

8 h à 20 h
Interdiction Interdiction

Arrosage des terrains de sports

Arrosage des parcours de golf

Interdiction de
8 h à 20 h de

façon à diminuer
la consommation

d’eau sur le
volume

hebdomadaire de
15 à 30 %

(un registre de
prélèvement

devra être rempli
hebdomadaireme

nt)

Interdiction Interdiction

Arrosage des greens et départs
de golf

Auto-limitation
des prélèvements

Interdiction de
8 h à 20 h

Interdiction (sauf
dérogation

délivrée dans le
respect de

l’accord-cadre
« golf et

environnement »
en vigueur

Nettoyage voiries (places,
trottoirs, caniveaux, …)

Interdiction sauf
raison sanitaire

Interdiction sauf
raison sanitaire

Interdiction  sauf
raison sanitaire

Alimentation des fontaines
publiques (par réseau)

Interdiction sauf
circuit fermé

Interdiction sauf
circuit fermé Interdiction

Autres usages publics non cités
ci-avant

Interdiction de
8 h à 20 h

Interdiction Interdiction
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PARTIE I : Prélèvements directs dans le milieu naturel

ARTICLE 8     :   Définition des zones d’alerte, préfets pilotes et indicateurs de référence

8a- Définitions

Une  zone d’alerte constitue une entité hydrographique superficielle  ou souterraine cohérente à

l’échelle de laquelle des mesures de gestion sont susceptibles d’être mises en œuvre.

À chaque zone d’alerte est associée une station hydrométrique et/ou un piézomètre et/ou un niveau

de  référence  et/ou  un  point  d’observation  du  réseau  ONDE  spécifique,  qui  constituent  des

indicateurs pour le déclenchement des mesures de gestion.

En complément de ces indicateurs,  les observations issues des réseaux de suivi  des Fédérations

Départementales  de  Pêche  ainsi  que  du  réseau  de  suivi  des  eaux  souterraines  AEP  du Conseil

Départemental du Maine-et-Loire, pourront utilement être exploités pour apprécier la situation et

contribuer à la prise de décision.

Les zones d’alertes, préfets pilote et indicateurs de référence associés sont précisés ci-après.

8b- Zones d’alerte eaux superficielles et stations hydrométriques de référence associées :

Zones d’alerte eaux superficielles Stations hydrométriques de référence

n° Nom Dpts
Préfet
pilote Localisation Cours d'eau Référence

SNaSup 1 SEVRE
NANTAISE

44, 49,
79, 85 85

Tiffauges  - La
Moulinette (85)

Saint-Mesmin (85)

Vertou (44)

Sèvre Nantaise

M7112410

M7022410

M750242010
SNaSup

2 MOINE 49, 44,
79

49 Saint-Crespin-sur-
Moine (49)

Moine M7213020

SNaSup
3 SANGUEZE 49, 44 49 Tillières – Moulin

Pichon (49)
Sanguèze M7314010

SNaSup
4 MAINES 85 85

Saint-Georges de
Montaigu (85)

Remouillé (85)

La Petite Maine

La Maine

M7433110

M7453010

Dans ces zones d’alerte sont arrêtées les restrictions des usages de l’eau applicables lorsque les
seuils de référence sont atteints, ou lorsque les observations du réseau ONDE définies le justifient.

N.B : Les nappes d’accompagnement des eaux superficielles sont considérées au même titre que ces
dernières.
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8c- Zones d’alerte eaux souterraines et piézomètres de référence associés :

Une seule zone d’alerte souterraine est définie pour l’ensemble du bassin versant.

Zone d’alerte eaux souterraines Piézomètres de référence

n° Nom Dpts Préfet
pilote

Localisation Référence

SNaSout 1 SEVRE NANTAISE 44, 49, 79, 85 49 Mouzillon (44) 05092X0009/P

ARTICLE 9     :   Définition des valeurs de seuils

9a- Seuils de référence - Zones d'alerte eaux superficielles :

Les valeurs seuils associées aux différents niveaux de gestion sont établis en tenant compte des
seuils d’alerte et seuils de crise définis dans le SAGE du bassin versant de la Sèvre Nantaise et dans
le SDAGE du Bassin Loire-Bretagne.

Zones d’alerte eaux
superficielles

Stations de
référence

Débits seuils pour les différents niveaux de gestion (L/s)

N° Nom Localisation Vigilance Alerte Alerte renforcée Crise

SNaSup 1 SEVRE
NANTAISE

Tiffauges 1320 330 270 200

Saint-Mesmin - 300 170 150

Vertou - 1150 900 570

SNaSup 2 MOINE
Saint-Crespin-sur-

Moine 600 450 310 250

SNaSup 3 SANGUEZE Tillières 26 15 10 5

SNaSup 4 MAINES

Saint-Georges de
Montaigu

- 50 20 10

Remouillé - 270 110 90

De plus, l’Office français de la Biodiversité (OFB) fournit les éléments du réseau de l’Observatoire
National Des Étiages (ONDE), qui sont utilisés pour définir les dispositions à mettre en œuvre, en les
classant en 4 catégories : écoulement visible acceptable, écoulement visible faible, écoulement non
visible, assec.

Caractérisation note ONDE (OFB)

Écoulement visible acceptable
Correspond à une station présentant un écoulement continu, permanent et visible à l’œil nu

Écoulement visible faible
Correspond à une station sur laquelle il y a de l'eau et un courant visible mais le débit faible ne garantit pas
un fonctionnement biologique

Écoulement non visible
Correspond à une station sur laquelle le lit mineur présente toujours de l'eau mais le débit est nul

Assec
Correspond à une station à sec, où l'eau est totalement évaporée
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En  cas  d’observation  de  difficultés  d’écoulement  sur  les  cours  d’eau  ou  les  nappes
d’accompagnement  dans  le  cadre  du  suivi  effectué  par  l’OFB,  le  préfet  pourra  appliquer
ponctuellement  des  mesures  de  limitation  ou  d’interdiction  sur  l’ensemble  des  prélèvements
effectués sur ces cours d’eau ou nappes d’accompagnement en difficulté.

9b- Seuils de référence - Zones d’alerte eaux souterraines :
Les valeurs seuils associées aux différents niveaux de gestion sont :

Zones d’alerte eaux
souterraines

Piézomètre de
référence

Niveaux piézométriques seuils pour les différents niveaux de gestion
(en m NGF)

N° Nom Localisation Vigilance Alerte Alerte renforcée Crise

SnaSout
1

SEVRE
NANTAISE

Mouzillon (44) 42,89 42,69 42,44 42,06

ARTICLE 10     :   Modalités de déclenchement et de levée des mesures

Les mesures de restriction applicables sont celles définies à l’article 7 et concernent tous les usages
non prioritaires définis à l’article 5.

Lorsqu’une  zone  d’alerte  est  concernée  par  plusieurs  indicateurs,  le  franchissement  d’un  des
indicateurs  déclenche  les  mesures  de  gestion  précisées  à  l’article  7  sur  la  totalité  de  la  zone
concernée.

Pour les zones d’alerte interdépartementales, et au vu de la situation, le préfet pilote propose la
mise en œuvre des mesures de restriction ou d’interdiction définies à l’article 7. Il concerte les autres
préfets concernés afin que les arrêtés départementaux soient pris de manière simultanée.

Les mesures de gestion associées aux différents niveaux sont déclenchées lorsque le débit moyen
journalier  est  inférieur  au  seuil  de  référence  3  jours  consécutifs  et  que l’analyse  des  prévisions
météorologiques ne permet pas d’envisager une amélioration de la situation à court terme.

Les  mesures  de  gestion  associées  aux  différents  niveaux  sont  levées  lorsque  le  débit  moyen
journalier  est  supérieur  au  seuil  de référence 7 jours consécutifs  et  que l’analyse des  prévisions
météorologiques confirme une tendance à la hausse.

Pour les eaux souterraines, les mesures de gestion associées aux différents niveaux sont déclenchées
dès franchissement des seuils. Elles sont levées lorsque le niveau journalier est supérieur au seuil de
référence 7 jours consécutifs.

Cas spécifique du bassin de la Moine :
Dans cette zone d’alerte où est organisée une gestion collective de type mandataire, pourront être

proposées des mesures de gestion et de coordination spécifiques (conformément à l’article R211-112

§ II du Code de l’Environnement). Ces mesures pourront différer du présent arrêté mais devront être

validées par la DDT 49 et respecter les seuils fixés ci-avant.
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A  RTICLE 11   : Manœuvre des ouvrages sur cours d’eau

Sans préjudice des règlements d’eau en vigueur, les règles suivantes s’appliquent :

Usages de l’eau
concernés

Mesures applicables dès franchissement

du seuil d’alerte du seuil d’alerte renforcée du débit seuil de crise

Gestion des
ouvrages

Interdiction de toute manœuvre d’ouvrage (vannage, clapet...) ayant une incidence sur la
ligne d’eau ou le débit du cours d’eau, sauf accord préalable du service en charge de la

police de l’eau.

Certaines manœuvres d’ouvrages restent autorisées si elles sont nécessaires :

• au respect de la cote légale de la retenue,

• à la protection contre les inondations des terrains riverains situés en amont,

• à la restitution à l'aval du débit entrant à l'amont et au soutien d'étiage.

ARTICLE 12 : Travaux et rejets dans les milieux aquatiques

Usages de l’eau
concernés

Mesures applicables dès franchissement

du seuil d’alerte du seuil d’alerte renforcée du seuil de crise

Vidange des
plans d’eau

Interdite
sauf autorisation pour les usages commerciaux (piscicultures déclarées)

Travaux en
rivières

Précautions maximales pour
limiter les risques de perturbation

du milieu.
Obligation de respecter le débit

réservé à l’aval des travaux.

Décalés jusqu’au retour d’un débit plus élevé, sauf
dérogation accordée par le service en charge de la

police de l’eau.

Rejet des stations
d’épuration et

collecteurs
pluviaux

Les travaux nécessitant des délestages directs sont soumis à autorisation préalable et
pourront être décalés jusqu’au retour d’un débit plus élevé.

Rappel : obligation de signaler immédiatement toute pollution à la DDT, service en charge
de la police de l’eau.

Rejets industriels
Les délestages exceptionnels sont soumis à autorisation préalable et pourront être

décalés jusqu’au retour d’un débit plus élevé.
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PARTIE II : Prélèvements à partir du réseau d’eau potable

ARTICLE 13     : Zones d’alerte et indicateurs de référence

L’eau  potable  sur  le  bassin  versant  de  la  Sèvre  Nantaise  est  produite  à  partir  de  ressources
différentes.  Elle est également gérée de manière spécifique dans chaque département selon les
interconnexions existantes.

Dans ces conditions, les zones d’alerte eau potable AEP sur le bassin sont définies comme suit :

Zones d’alerte
eau potable

Référence Préfet
pilote

Débits seuils pour les différents niveaux de gestion
(m3/s)

N° Nom Localisation Vigilance Alerte
Alerte

renforcée Crise

AEP
1

Communes du
département de
Loire-Atlantique

La Loire à Montjean-
sur-Loire (49) 44 290 127 110 100

AEP
2

Communes du
département du
Maine-et-Loire

La Moine à Saint-
Crespin-sur-Moine (49)

49 600 450 310 250

AEP
3

Communes du
département de la

Vendée

Taux de remplissage
global des barrages 85

Fonction du taux de
remplissage global des

barrages eau potable du
département (cf Annexe

3)

ARTICLE 14 : Mesures applicables

Les mesures de restriction applicables sont celles définies à l’article 7 et concernent tous les usages
non prioritaires définis à l’article 5.

Pour les zones d’alerte interdépartementales, et au vu de la situation, le préfet pilote propose la
mise en œuvre des mesures de restriction ou d’interdiction définies à l’article 7. Il concerte les autres
préfets concernés afin que les arrêtés départementaux soient pris de manière simultanée.

En parallèle, les syndicats d’eau potable doivent  communiquer auprès des abonnés et du grand
public et rechercher d’autres ressources à mobiliser en collaboration avec les organismes publics et
les services de l’État.
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PARTIE III : Autres dispositions 

ARTICLE 15     :   Mesures exceptionnelles et dérogatoires

Les  règles  mentionnées  au  présent  arrêté  ne  limitent  en  rien  les  mesures  exceptionnelles  qui
pourraient  être  prises  pour  faire  face  à  une  menace  ou  aux  conséquences  d'accidents,  de
sécheresse, d'inondations ou à un risque de pénurie.

En particulier, si les exigences de l’alimentation en eau potable de la population sont menacées, en
cas de pénurie sur un captage d'eau potable lié à des prélèvements en rivière ou dans des forages
voisins,  des  mesures  de  restrictions  peuvent  être  imposées.  Ces  mesures  seraient  prises  d’une
manière spécifique et après examen de la situation, à la demande des responsables des organismes
chargés de la production et de la distribution d'eau potable et pourraient conduire à l’interdiction
provisoire des prélèvements.

De même, si  les  exigences de la  santé,  de la  salubrité  publique,  de la  sécurité  civile,  de la  vie
biologique des  milieux aquatiques ou de la conservation et  du libre écoulement des  eaux sont
menacées, des mesures conservatoires analogues pourront être prises localement à partir du suivi
des milieux superficiels ONDE par le service départemental de l’OFB.

Exceptionnellement, des dérogations peuvent être envisagées au cas par cas, si la situation le justifie
et sous réserve de la disponibilité de la ressource. La demande de dérogation devra être faite auprès
de la Direction Départementale des Territoires de son département, selon les modalités qu’elle a
fixées. Ces dérogations sont prises par courrier ou par arrêté et sont diffusées aux membres du
comité ressource en eau.

En période de crise, et dans des conditions de nature à mettre en péril des productions agricoles ou
industrielles sensibles,  des mesures exceptionnelles différant du cadre général  du présent arrêté
pourront  être  mises  en  place  dans  un  cadre  concerté  et  collectif  en  vue  du  maintien  de
prélèvements limités au strict nécessaire à la survie de ces productions tout en limitant les impacts
sur les ressources en eau.

ARTICLE 16 : Application 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent aussi bien aux pompages fixes que mobiles.

Tout  prélèvement  doit  disposer  d’un  moyen  de  mesure  ou  d’évaluation  des  volumes  prélevés
approprié. Lorsque le prélèvement d’eau est réalisé par pompage, la mesure est effectuée au moyen
d’un compteur d’eau.

Les mesures sont prises par arrêté préfectoral qui est transmis aux services de l’État, aux mairies
concernées et à la Commission locale de l’eau du SAGE du bassin.

Dans chaque département, un comité ressource en eau annuel retracera le bilan de l’année écoulée,
notamment sur les demandes de dérogations et les suites données.
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ARTICLE 17 : Contrôles et sanctions

L'administration  est  susceptible  de  procéder  à  tout  type  de  contrôles  portant  sur  la  bonne
application des règles de gestion définies par le présent arrêté et sur la bonne application des règles
de prélèvement.  Il  ne  doit  donc pas  être  mis  obstacle  ou entrave à  l'exercice  des  missions  de
contrôle confiées aux agents assermentés mentionnés à l’article L.172-1 du Code de l’Environnement
sous peine de poursuites judiciaires réprimées par l'article L.173-4.

Le non-respect des mesures de limitation des usages de l'eau et des dispositions prescrites par le
présent arrêté sera puni de la peine d'amende prévue à l’article R.216-9 du code de l’environnement.

ARTICLE 18 : Délais et recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de publication.

ARTICLE 19 : Exécution

Les Secrétaires généraux des préfectures de Loire-Atlantique, des Deux-Sèvres, de la Vendée  et de
Maine-et-Loire,

Les  Maires  des  communes  concernées  dans  les  départements de  Loire-Atlantique, des Deux-
Sèvres, de la Vendée et de Maine-et-Loire,

Les Directeurs régionaux de l'environnement, de l'aménagement et du logement des régions Nouvelle
Aquitaine et Pays de la Loire,

Les Directeurs départementaux des territoires (et de la mer) de Loire-Atlantique, des Deux-Sèvres, de
la Vendée et de Maine-et-Loire,

Les Directeurs généraux des agences régionales de santé des régions Nouvelle-Aquitaine et Pays-de-la
Loire,

Les Directeurs départementaux de la cohésion sociale et de la protection des populations de Loire-
Atlantique, des Deux-Sèvres, de la Vendée et de Maine-et-Loire,

Les Directeurs départementaux de la sécurité publique de Loire-Atlantique, des Deux-Sèvres, de la
Vendée et de Maine-et-Loire,

Les Commandants des groupements de gendarmerie  de Loire-Atlantique, des Deux-Sèvres, de la
Vendée et de Maine-et-Loire,

Les Chefs des services départementaux de l’Office français de la biodiversité de Loire-Atlantique,
des Deux-Sèvres, de la Vendée et de Maine-et-Loire,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
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Direction
départementale

des territoires et de la mer

Arrêté n°2021/SEE/122

Arrêté préfectoral portant agrément des présidents et trésoriers 
des  associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique de la Loire-Atlantique

LE PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le code de l’environnement et notamment les articles R431.1 à R437.13;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L434-3 et R.434-25 à R.434-35;

Vu l’arrêté  ministériel  du  16  janvier  2013  fixant  les  conditions  d'agrément  et  les  statuts  type  des
associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique;

Vu l’arrêté préfectoral du 23 avril 2021 portant agrément des présidents et trésoriers des associations
agréées de pêche et de protection du milieu aquatique de  la Loire-Atlantique;

Vu  les  délibérations  des conseils  d’administration  des  associations  agréées  pour  la  pêche  et  la
protection du milieu aquatique, « Le gardon Boussiron » et «L’Amicale des pêcheurs de vioreau», actant
respectivement de l’élection d’un nouveau président et d’un nouveau trésorier;

Sur  proposition du directeur départemental des territoires et de la mer;

- A R R Ê T E -

Article 1 - L’agrément prévu à l’article R.434-27 du code de l’environnement est accordé aux présidents
et trésoriers des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique, listés dans le
tableau figurant à l’annexe 1, à compter de la publication du présent arrêté et jusqu’au 31 décembre
précédant l'expiration des baux suivants.

Article 2 - L’arrêté préfectoral  donnant  agrément aux présidents et  aux trésoriers des  associations
départementales agréées en date du 23 avril 2021 est abrogé.

10 boulevard Gaston Serpette
BP 53 606 – 44 036 NANTES Cedex 01
Tél : 02 40 67 24 88
Mél : ddtm-see-biodiv@loire-atlantique.gouv.fr
Site Internet : www.loire-atlantique.gouv.fr
Horaires d'ouverture : 9h00 - 12h00 / 14h00 - 16h30 1/4



Article 3 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur départemental des
territoires et de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 24 juin 2021

Le PREFET

Dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  publication  du présent  arrêté  au  recueil  des  actes
administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux
dispositions de l’article R. 421-1 du Code de la justice administrative :
- un recours gracieux, adressé à M. le Préfet de la Loire-Atlantique,
- un recours hiérarchique, adressé à la ministre de la Transition écologique.
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours. Dans ce dernier cas, un recours contentieux peut
être adressé au tribunal administratif de Nantes. 
(Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique télérecours citoyens accessible
par le site internet : www.telerecours.fr.)
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Ablette Oudonnaise M. L EQUIPPE Damien 330 la Gruere 44521 Couffé M. LEO Joël 374 rue du parc 44521 Oudon

Anguille Machecoulaise M. CAMUS Jean 10 rue du grand port 44640 Cheix en Retz M. ROY Bernard 1 rue des Violettes 44310 St Philbert Grd Lieu

Amicale Des Pêcheurs Anceniens M. BENETEAU Franck 216 rue Jean Follain 44150 Ancenis M. GINGUE Joseph 195 av. Francis Robert 44150 Ancenis

Amicale Des Pêcheurs  De Riaille M. SALIOU Laurent 221 rue de Bel Air 44440 Raillé M. ROUL Jean-Paul 103 la Houssaie 44440 Riaillé

Amicale Des Pêcheurs De Vioreau M.ROBIN Sébastien 33 les Plantes 44521 Couffé M. BREMOND Florian 263 rue de la Conardière 44390 Casson

Breme Clissonnaise M. HERVOUET Pierre-Luc 21 route de la Planche 44 Remouillé M. GRELIER Bernard 84 rue des Sabotiers 44 Clisson

Breme De L'isac M. GEFFRAY Pierre 1 rue la Douettée 44530 Guenrouet M. JARNOUX Alain 4 la Pilardais 44750 QUILLY

Breme Du Don M. DUBE François La Marguerite 44170 Abbaretz M. VANDERQUAND Manuel La Barre 44520 Moisdon la Riviere

Breme Trignacaise M. FAUCHER Claude 22 impasse la Cathelinais 44160 Pontchateau Mme DARRACQ Danièle 19 lot des sports 44530 St Gildas des bois

Carpe Pontchatelaine M. SOUBIRANT Didier 7 allée Auguste Renoir 44160 Pontchateau M. PLAUD Yves 3 rue du bois du château 44160 Pontchateau

Gardon Boussiron M. BOURASSEAU Eric 6 Dobigeon 44190 Boussay M. GUERIN Lionel l Eraudière 44190 Boussay

Gardon D'herbe Castelbriantais M. BRIZARD Michel 11 rue des meurisiers 44110 Châteaubriant M. PALIERNE Jean 6 rue de Dinan 44110 Chateaubriant

Gardon Genestonnais M. MALIDIN David 9 rue de Marboeuf 44140 Geneston Mme HERROUIN Anita 15 rue des métiers nonnnnaires 44140 La Planche

Gardon Gorgeois M.l SAVARIEAU Michel le moulin neuf 44190 Gétigné M. SAVARIEAU Olivier 34 route de cugand 44190 Clisson

Gardon Savenaisien M. NAVARRO Jean Marie 29 rue Robert Keller 44260 Savenay  M. MOREL Steeve 14 rue de Plaisance 44360 Cordemais

Gaule Blinoise M. JOSSE Joël 3 bd de Normandie 44130 Blain M. CHAPERON Stéphane 7 Le Mesnil  44530 Notre Dâme de Grace

Gaule Dervalaise M. FLEURY Jean-Paul Le Hill 44590 Derval M. NOZAY Serge Le Hill 44590 Derval

Gaule Du Don M. GUINE Stéphane 20 la croix rouge 44290 Guemene Penfao M. PEDEL Jérome 1 la batte des minières 44290 Guémené Penfao

Gaule Nantaise M. GAUDIN Jacques 15 rue de Suisse 44000 Nantes M LE CLAIRE Bernard 9 rue des Courtils 44230 St Sébastien sur Loire

Gaule Nazairienne M. GICQUIAUD Anthonny 25 route des Bassins 44600 Saint Nazaire M.CHASLOT Jeau-Luc 11 rue des Bouleaux 44600 Saint Nazaire

Gaule St Marsienne M. RAITIERE Alain 1 Grison 44540 St Mars la Jaille M. ONILLON Michel 7 bd de la Gare 44540 St Mars la Jaille

Martin Pêcheur Philibertin M. SAVARIAU Serge 39 rue du moulin 44690 Monnières M. LEFORT Fabrice

Pêcheur Du Don M. COCHETEL Ludovic 15 rue des digitales 44170 Nozay M. BAUDET Jean-Michel 4 chemin de la Naulière 44170 Nozay

Perche Varadaise M. TETEDOIE Alain 8 le clos du chêne 44370 Varades M. RASSINEUX Roland 650 rue Pasteur 44370 Varades

Scion De Sion M BOURON Claude 8 La Grainetière 44590 Sion les Mines M DELOURME Pascal 29 le Foy 44590 Derval

Sirène Logne et Boulogne M. CHAUVIERE Jean-Jacques 7 rue Jean-Claude Grassineau  44650 Legé M. BRISSON René 5 la Bertinière 44310 St Colomban

U.P.P.R. M. AUROUX Fabien 28 F rue du pré Pichaud 44320 Arthon en Retz M. GAUTIER Dominique 2 imp Claire Fontaine 44320 St Père en Retz

21 route de la Limouzinière 44310 St Philbert de 
Grand Lieu































































































































Direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités

ARRETE 
portant agrément  de l’association HAPI COOP au titre de l’article  L365-4 du code de la

construction et de l’habitation pour les activités d’intermédiation locative et gestion locative
sociale qu’elle mènera dans le département de Loire-Atlantique

LE PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion et
plus  particulièrement  les  articles  L  365-1,  L  365-3  et  L  365-4  du  code  de  la  construction  et  de
l’cabitation ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du  logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;

VU la demande présentée par l’association HAPI COOP, en date du 12 février 2021;

VU  l’avis favorable émis par la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités de
Loire-Atlantique qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à
l’article R365-1-2° du code de la construction et de l’habitation.

A R R E T E
Article 1  er   

L’association HAPI COOP reçoit l’agrément intermédiation locative et de gestion locative sociale prévu
à l’article L 365-4 du code de la construction et de l’habitation susvisé pour l'activité suivante: 

- la location de logement en vue de leur sous-location auprès d’un organisme agréé pour son activité de
maîtrise d’ouvrage ou d’un organisme HLM,

- la location de logement en vue de leur sous-location auprès de bailleurs autres que des organismes
HLM .

Article 2 

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.
Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,

DDETS de Loire-Atlantique
Direction départementale 
Tél : 02 40 12 80 00
mail : ddcs-directeur@loire-atlantique.gouv.fr



- sur  décision  motivée  du préfet,  en  particulier  en  application  de  l’article  R  365-8  du code de  la
construction et de l’habitation susvisé.

 Article 3

Un compte-rendu de l’activité concernée et  les comptes financiers  de l’organisme seront  adressés
annuellement à la direction départementale déléguée de la DDETS de Loire-Atlantique en application
de l’article R 365-7 du code de la construction et de l’habitation susvisé.

 
Article 4 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Loire-Atlantique  et  la  directrice  de  la  DDETS  de  Loire-
Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié
à l’association et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique. 

 

Nantes, le 25 juin 2021

Le Préfet

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans les 2 mois suivant
sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire-Atlantique. Le même recours peut
être exercé par l’association gestionnaire dans le délais de deux mois à compter de la notification du présent
arrêté.



Direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités

ARRETE 
portant agrément  de l’association HAPI COOP au titre de l’article  L365-3 du code de la

construction et de l’habitation pour les activités d’ingénierie sociale, financière 
et technique qu’elle mènera dans le département de Loire-Atlantique

LE PREFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion et
plus  particulièrement  les  articles  L  365-1,  L  365-3  et  L  365-4  du  code  de  la  construction  et  de
l’habitation ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du  logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU la circulaire du 6 septembre 2010 relative aux agréments des organismes exerçant des activités en
faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU l’article 3 de la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les
associations ;

VU  la  demande  présentée  par  l’association  HAPI  COOP,  en  date  du  12  février  2021  et  déclarée
complète;

VU l’avis favorable de la direction départementale de l’emploi, du travail et des solidarités  de Loire-
Atlantique qui  a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément à
l’article R365-1-2° du code de la construction et de l’habitation ; 

A R R E T E
Article 1  er   

L’association HAPI COOP reçoit l’agrément ingénierie sociale, financière et technique prévu à l’article L
365-3 du code de la construction et de l’habitation susvisé pour les activités suivantes: 

-  l’accompagnement  social  effectué  pour  faciliter  l’accès  ou  le  maintien  dans  le  logement,  réalisé
principalement  dans  le  cadre  du  plan  départemental  d’action  pour  le  logement  des  personnes
défavorisées. Cet accompagnement consiste notamment en :

• l’aide à la définition d’un projet de logement adapté aux besoins et aux ressources 
des personnes concernées ;

• l’aide à l’installation dans un logement par l’assistance à l’ouverture des droits, la 
mobilisation des aides financières existantes, l’aide à l’appropriation du logement et 
le cas échéant, l’assistance à la réalisation des travaux nécessaires pour conférer au 
logement un caractère décent ;

DDETS de Loire-Atlantique
Direction départementale
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• l’aide au maintien dans les lieux, notamment par l’apport d’un soutien dans la gestion
du budget, l’entretien du logement et la bonne insertion de ses occupants dans leur 
environnement,

- la recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées.

Article 2 

L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.
Il peut être résilié :
- à la demande du bénéficiaire,
- sur  décision  motivée du préfet,  en  particulier  en  application  de  l’article  R  365-8  du code de  la
construction et de l’habitation susvisé.

 Article 3 

Un compte-rendu de l’activité  concernée et les  comptes financiers  de l’organisme seront  adressés
annuellement à la direction de la DDETS de Loire-Atlantique en application de l’article R 365-7 du code
de la construction et de l’habitation susvisé.

 
Article 4 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  Loire-Atlantique  et  la  directrice  de  la  DDETS  de  Loire-
Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié
à l’association et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique. 

 

Nantes, le 25 juin 2021

Le Préfet

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans les 2 mois suivant 
sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire-Atlantique. Le même recours peut 
être exercé par l’association gestionnaire dans le délais de deux mois à compter de la notification du présent 
arrêté.



































Préfecture de la Loire-Atlantique
Direction de la citoyenneté et de la légalité  

Bureau des élections et de la réglementation générale
Affaire suivie par Sébastien AUBERT
Tél : 02 40 41 21 67
pref-taxis-vtc  @  loire-atlantique.gouv.fr  

Arrêté portant renouvellement d’agrément d’un centre de formation
de conducteurs de voiture de transport avec chauffeur

Vu le code des transports, notamment ses articles R. 3120-8-2 et R. 3120-9;

Vu l’arrêté du 11 août 2017 relatif à l’agrément des centres de formation habilités à dispenser la
formation initiale et continue des conducteurs de taxi et des conducteurs de voiture de transport
avec chauffeur ; 

Vu l’arrêté du 11 août 2017 relatif à la formation continue des conducteurs de taxi et des conducteurs
de voiture de transport avec chauffeur et à la mobilité des conducteurs de taxi ;

Vu l’arrêté modifié du 6 avril 2017 relatif aux programmes et à l’évaluation des épreuves des examens
d’accès aux professions de conducteur de taxi et de conducteur de voiture de transport avec
chauffeur ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 mai 2016 portant agrément de l’organisme de formation CENTRE
NATIONAL DE FORMATION EVTC (C.N.F.E.) assurant la formation initiale, la formation continue des
conducteurs de voiture de transport avec chauffeur ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément présentée par M. Michaël PEYRAS, agissant en qualité
de président de la SAS CENTRE NATIONAL DE FORMATION EVTC sollicitant l’agrément d’un centre
de formation initiale et continue de conducteurs de taxi et de voiture de transport avec chauffeur ;

Considérant que l’organisme de formation répond aux dispositions réglementaires susvisées ; que rien
ne s’oppose au renouvellement de son agrément ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARRÊTE

Article 1  er     :  L’organisme de formation dénommé ACNFEB, exploité par la SAS CENTRE NATIONAL DE
FORMATION EVTC, est autorisé à exploiter dans les conditions fixées par l’arrêté du 11 août 2017
susvisé, un établissement situé 12 rue Kepler à La-Chapelle-sur-Erdre (44240) destiné à dispenser la
formation initiale, la formation continue des conducteurs de voiture de transport avec chauffeur.

Cet organisme est agréé sous le numéro : 44-16-03.

Le responsable pédagogique est M. Michaël PEYRAS.
.../...
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Article 2     :  Le présent agrément est délivré pour une période de cinq ans à compter du 15 juin 2021,
soit jusqu’au 14 juin 2026.

La demande de renouvellement devra être formulée deux mois au plus tard avant l’échéance de
l’agrément en cours.

Article 3     :  Le dirigeant du centre de formation adresse chaque année au préfet un rapport annuel
d’activité qui comprend les informations suivantes :
1° Le nombre de personnes ayant suivi les formations ainsi que le nombre de candidats inscrits aux
sessions d’examen et les taux de réussite ;
2° Le nombre et l’identité des conducteurs ayant suivi la formation continue.
Ce rapport annuel est communicable à toute personne qui en fait la demande dans les conditions
prévues au titre 1er du livre III du code des relations entre le public et l’administration.

Article 4     :  L’agrément peut être suspendu pour une durée maximale de six mois ou retiré par le préfet
qui l’a délivré lorsque l’une des conditions auxquelles sa délivrance est subordonnée cesse d’être
remplie.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-
Atlantique.

Nantes, le 15 juin 2021

Le préfet,





▪

▪

▪

▪

▪





Préambule
Le syndicat de la Divatte a été créé en 2000 par les neuf communes du Maine-et- Loire et de Loire-
Atlantique les plus en aval de cette rivière. 
Le syndicat a élargi son périmètre en 2011 et 2014 pour intégrer l'ensemble des communes 
concernées par le réseau hydrographique de la Divatte et de ses affluents.
Au 1er janvier 2018, la Communauté d'agglomération « Mauges Communauté » et la Communauté 
de Communes Sèvre et Loire lui ont transféré l'exercice de la compétence GEMAPI (Gestion des 
milieux aquatiques et prévention des inondations). 

Article 1 - Composition, dénomination et périmètre du syndicat 
Il est constitué sur tout ou partie de leur territoire, un syndicat mixte d'aménagement et de 
préservation des milieux aquatiques, entre :

 la Communauté d'agglomération « Mauges Communauté » : 
pour la commune d'Orée- d'Anjou (communes déléguées de Champtoceaux, Drain, 
Landemont, St-Sauveur-de-Landemont, La Varenne, Saint-Christophe-la-Couperie et Saint-
Laurent-des-Autels) ;
et pour celle de Montrevault-sur-Èvre (communes déléguées de La Chaussaire, Le Fuilet et 
Le Puiset-Doré)

et
 la Communauté de Communes Sèvre et Loire : 

pour les communes de Divatte-sur-Loire (communes déléguées de Barbechat et La Chapelle-
Basse-Mer), Le Loroux-Botterreau, La Remaudière et La Boissière-du-Doré.

Cet établissement public prend la dénomination de : «Syndicat mixte de la Divatte». 
Il est désigné ci-après par 'le syndicat'.

Son périmètre d'actions correspond au périmètre physique de délimitation du bassin versant de La 
Divatte.



Article 2 - Nature juridique
Le syndicat est un syndicat mixte au sens de l'article L5711-1 et suivants du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). En outre, le syndicat est soumis aux dispositions de l'article 
L.5212-16 du CGCT.

Article 3 - Durée du syndicat 
Le syndicat est institué pour une durée illimitée.

Article 4 - Siège du syndicat 
Le siège du syndicat est fixé à l'Hôtel de ville, 10 rue Mériadec Laënnec, La Chapelle-Basse-Mer, 
44450 Divatte-sur-Loire.

Article 5 - Objet et compétences du syndicat 
Le syndicat a pour objet, à l'échelle du bassin hydrographique de la Divatte, la mise en valeur des 
milieux aquatiques et la préservation de la ressource en eau. Il pilote des programmes de gestion qui
contribuent à la qualité de l'eau et des milieux, à la préservation des habitats et au maintien de la 
biodiversité. Il veille au bon état et à la libre circulation des eaux, il met en œuvre les actions du 
SAGE dans une logique de reconquête des milieux, engage les études nécessaires à l’atteinte de ces 
objectifs. Il propose des opérations de sensibilisation et de pédagogie en lien avec les thèmes 
GEMAPI qui lui sont confiés.

Pour mettre en œuvre cet objet, le Syndicat exerce pour le compte de ses membres, les compétences 
de gestion des milieux aquatiques définie par l’article L211-7 du code de l’environnement et une 
compétence d'animation et de concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la 
ressource en eau et des milieux aquatiques à l'échelle du bassin versant de la Divatte.

Ces compétences regroupent les missions suivantes :

 L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique ; (1°du I. art. L211-7 C.
env.)

 L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès
à ce cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau ; (2°du I. art. L211-7 C. env.)

 La défense contre les inondations et contre la mer ; (5°du I. art. L211-7 C. Env.)

 La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides
ainsi que des formations boisées riveraines ; (8°du I. art. L211-7 C. env.)

 L’animation et la concertation dans les domaines de la gestion et de la protection de la
ressource en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-
bassins, ou dans un système aquifère, correspondant à son unité hydrographique ; (12°du I. art.
L211-7 C. env.)

Article 6 - Le comité syndical 

Le syndicat est administré par un comité syndical composé de 13 délégués titulaires et de 13 
délégués suppléants appelés à siéger avec voix délibérative en cas d'empêchement du titulaire.

La répartition des sièges est la suivante :

Communauté d'agglomération « Mauges Communauté » 8 titulaires 8 suppléants

Communauté de Communes Sèvre et Loire 5 titulaires 5 suppléants



Les délégués sont des conseillers municipaux du bassin versant, désignés par leur EPCI membre du 
syndicat.
Les modalités de fonctionnement et de suppléance du comité syndical sont précisées dans le 
règlement intérieur.

Article 7 - Contribution des membres
Les membres du syndicat lui versent une contribution annuelle pour l'exercice de ses compétences.
Cette contribution est déterminée par le syndicat au prorata de la superficie de chaque membre 
compris dans le périmètre du bassin versant.

Article 8 - Comptable assignataire
Le comptable assignataire du syndicat est le comptable du Trésor Public au Loroux-Bottereau.

Article 9 - Autres dispositions 
Pour tout ce qui n’est pas prévu dans les présents statuts, le syndicat est régi par son règlement 
intérieur et par les dispositions légales et réglementaires en vigueur.



Préfecture de la Loire-Atlantique
Direction de la citoyenneté et de la légalité

Arrêté relatif à la composition de la commission locale
 des transports publics particuliers de personnes

Vu le code des transports, notamment ses articles D. 3120-21 à D. 3210-38 ;

Vu le décret n° 2014-1725 du 30 décembre 2014 portant application de la loi n°2014-1104 du 1er
octobre 2014 relative aux taxis et voitures de transport avec chauffeur ;

Vu le décret n° 2017-236 du 24 février 2017 portant création de l’Observatoire national des transports
publics particuliers de personnes, du Comité national des transports publics particuliers de
personnes et des commissions locales des transports publics particuliers de personnes ;

Vu l’arrêté préfectoral du 2 août 2017 portant création de la commission locale des transports
publics particuliers de personnes ;

Vu l’arrêté préfectoral du 5 octobre 2017 modifié relatif à la composition de la commission locale des
transports publics particuliers de personnes

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de Loire-Atlantique ; 

ARRÊTE

Article 1er : La commission locale des transports publics particuliers de personnes, présidée par le
préfet ou son représentant, est composée de membres ayant une voix délibérative, ainsi qu’il suit :

1 - Collège des représentants de l’administration :

- Le Préfet ou son représentant ;

- le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer ou son représentant ;

- le Directeur Départemental de la Protection des Populations ou son représentant ;

- le Directeur de l’Agence Régionale de Santé ou son représentant ;

- le Directeur Départemental de la Sécurité Publique ou son représentant ;

- le Commandant du Groupement de Gendarmerie Départementale de la Loire-Atlantique ou son
représentant.

.../...
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2 - Collège des représentants des organisations professionnelles :

- Chambre Professionnelle des artisans taxis de Loire-Atlantique (C.P.A.T. 44)

- Titulaires :
M. BERNOUIS Jérôme, Président de la C.P.A.T.
M. GUITTER Pascal, Vice-Président de la C.P.A.T.
M. VERGER Gilles, Vice-Président de la C.P.A.T.
- Suppléants :
M. LECLAIR Sébastien, Vice-Président de la C.P.A.T.
M. AUDION Yann, secrétaire-adjoint de la C.P.A.T.
M. TREMBLAYE Philippe, Trésorier de la C.P.A.T.

- Syndicat des Taxis de Loire-Atlantique (S.T.L.A.)

- Titulaires :
M. BARTEAU Anthony, Conseiller syndical du S.T.L.A.
Mme BUZER-HARDY Chantal, Secrétaire du S.T.L.A.
- Suppléants :
M. HACINI Farès, Secrétaire-adjointe du S.T.L.A.
M. BELHIRECHE Salem, Conseiller syndical du S.T.L.A.

- Fédération Française des Exploitants de Voitures de Transport avec Chauffeur

- M . BAZOGE Michel.

3 - Collège des représentants des collectivités territoriales :

Région Pays de la Loire
- Titulaire : M. BOBLIN Johann,
Président de la Communauté de Communes de Grand-Lieu,
Maire de la Chevrolière.

Département de la Loire-Atlantique
- Titulaire : M. CHARRIER Jean,
Vice-Président mobilités,
Conseiller départemental de Machecoul,
Maire de Saint-Mars-de-Coutais.

Nantes Métropole
- Titulaire : M. TALLEDEC Denis
Conseiller municipal de Nantes, membre du conseil métropolitain de Nantes Métropole

Communauté d’Agglomération Pornic Agglo Pays de Retz
- Titulaire : M. LEAUTE Gaëtan
Vice-Président en charge de la commission K Mobilités L,

- Suppléant : M. HERBIN Joël.

Communauté d’Agglomération Clisson, Sèvre et Maine Agglo
- Titulaire : M. BLAISE Alain,
Maire de Château-Thébaud,
Vice-président délégué aux transports et mobilités 

- Suppléante : Mme MORCEL Catherine.



Mairie de Châteaubriant
- Titulaire : M. BOISSEAU Rudy,
Adjoint au maire.

- Suppléante : Mme BOURDAIS Sophie,
Conseillère municipale.

4 – Représentants des usagers :

Union Départementale des Associations Familiales 
- Titulaire : Mme OUISSE Annick,
- Suppléante : Mme BALDUCCHI Marie-Josée.

Fédération Nationale des Associations d'Usagers des Transports 
- Titulaire : M. LUGADET Jean-Bernard,
- Suppléante : Mme DEJEAMMES Maryvonne.

Article 2 : La durée du mandat des membres de la commission est de trois ans.

Article 3 : La commission peut, sur décision de son président, entendre toute personne extérieure
dont l’audition est de nature à éclairer les délibérations.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur départemental
des territoires et de la mer, le directeur départemental de la protection des populations, le directeur
de l’agence régionale de santé, le directeur départemental de la sécurité publique, le commandant
du groupement de gendarmerie départementale de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce
qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 25 juin 2021

Le préfet,

Voies et délais de recours     :

En application des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le tribunal administratif de Nantes
peut être saisi par voie de recours formé contre la présente décision dans un délai de deux mois à compter de la
présente notification. La juridiction administrative compétente peut être saisie par l’application
# Télérecours % (www.telerecours.fr). Durant ce délai, un recours gracieux peut également être exercé auprès de
mes services. Ce recours gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter
de la réception de ma réponse. En application de l’article R. 421-2 du code précité, # le silence gardé pendant plus
de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de rejet %.



















Surface 
Loyer très 

social
Prix au m²

Loyer 
social

Prix au m² Surface 
Loyer très 

social
Prix au m²

Loyer 
social

Prix au m²

16 100,80 6,30 129,60 8,10 84 504,84 6,01 639,24 7,61
17 107,10 6,30 137,70 8,10 85 510,85 6,01 646,85 7,61
18 113,40 6,30 145,80 8,10 86 516,86 6,01 654,46 7,61
19 119,70 6,30 153,90 8,10 87 522,87 6,01 662,07 7,61
20 126,00 6,30 162,00 8,10 88 528,88 6,01 669,68 7,61
21 132,30 6,30 170,10 8,10 89 534,89 6,01 677,29 7,61
22 138,60 6,30 178,20 8,10 90 540,90 6,01 684,90 7,61
23 144,90 6,30 186,30 8,10 91 546,91 6,01 692,51 7,61
24 151,20 6,30 194,40 8,10 92 552,92 6,01 700,12 7,61
25 157,50 6,30 202,50 8,10 93 558,93 6,01 707,73 7,61
26 163,80 6,30 210,60 8,10 94 564,94 6,01 715,34 7,61
27 170,10 6,30 218,70 8,10 95 570,95 6,01 722,95 7,61
28 176,40 6,30 226,80 8,10 96 576,96 6,01 730,56 7,61
29 182,70 6,30 234,90 8,10 97 582,97 6,01 738,17 7,61
30 189,00 6,30 243,00 8,10 98 588,98 6,01 745,78 7,61
31 189,72 6,12 243,35 7,85 99 594,99 6,01 753,39 7,61
32 195,84 6,12 251,20 7,85 100 601,00 6,01 761,00 7,61
33 201,96 6,12 259,05 7,85 101 607,01 6,01 768,61 7,61
34 208,08 6,12 266,90 7,85 102 613,02 6,01 776,22 7,61
35 214,20 6,12 274,75 7,85 103 619,03 6,01 783,83 7,61
36 220,32 6,12 282,60 7,85 104 625,04 6,01 791,44 7,61
37 226,44 6,12 290,45 7,85 105 631,05 6,01 799,05 7,61
38 232,56 6,12 298,30 7,85 106 637,06 6,01 806,66 7,61
39 238,68 6,12 306,15 7,85 107 643,07 6,01 814,27 7,61
40 244,80 6,12 314,00 7,85 108 649,08 6,01 821,88 7,61
41 250,92 6,12 321,85 7,85 109 655,09 6,01 829,49 7,61
42 257,04 6,12 329,70 7,85 110 661,10 6,01 837,10 7,61
43 263,16 6,12 337,55 7,85 111 667,11 6,01 844,71 7,61
44 269,28 6,12 345,40 7,85 112 673,12 6,01 852,32 7,61
45 275,40 6,12 353,25 7,85 113 679,13 6,01 859,93 7,61
46 281,52 6,12 361,10 7,85 114 685,14 6,01 867,54 7,61
47 287,64 6,12 368,95 7,85 115 691,15 6,01 875,15 7,61
48 293,76 6,12 376,80 7,85 116 697,16 6,01 882,76 7,61
49 299,88 6,12 384,65 7,85 117 703,17 6,01 890,37 7,61
50 304,50 6,09 385,50 7,71 118 709,18 6,01 897,98 7,61
51 310,59 6,09 393,21 7,71 119 715,19 6,01 905,59 7,61
52 316,68 6,09 400,92 7,71 120 721,20 6,01 913,20 7,61
53 322,77 6,09 408,63 7,71 121 727,21 6,01 920,81 7,61
54 328,86 6,09 416,34 7,71 122 733,22 6,01 928,42 7,61
55 334,95 6,09 424,05 7,71 123 739,23 6,01 936,03 7,61

56 341,04 6,09 431,76 7,71 124 745,24 6,01 943,64 7,61
57 347,13 6,09 439,47 7,71 125 751,25 6,01 951,25 7,61
58 353,22 6,09 447,18 7,71 126 757,26 6,01 958,86 7,61
59 359,31 6,09 454,89 7,71 127 763,27 6,01 966,47 7,61
60 365,40 6,09 462,60 7,71 128 769,28 6,01 974,08 7,61
61 371,49 6,09 470,31 7,71 129 775,29 6,01 981,69 7,61
62 377,58 6,09 478,02 7,71 130 781,30 6,01 989,30 7,61
63 383,67 6,09 485,73 7,71 131 787,31 6,01 996,91 7,61
64 389,76 6,09 493,44 7,71 132 793,32 6,01 1004,52 7,61
65 395,85 6,09 501,15 7,71 133 799,33 6,01 1012,13 7,61
66 401,94 6,09 508,86 7,71 134 805,34 6,01 1019,74 7,61
67 408,03 6,09 516,57 7,71 135 811,35 6,01 1027,35 7,61
68 414,12 6,09 524,28 7,71 136 817,36 6,01 1034,96 7,61
69 420,21 6,09 531,99 7,71 137 823,37 6,01 1042,57 7,61
70 426,30 6,09 539,70 7,71 138 829,38 6,01 1050,18 7,61
71 426,71 6,01 540,31 7,61 139 835,39 6,01 1057,79 7,61
72 432,72 6,01 547,92 7,61 140 841,40 6,01 1065,40 7,61
73 438,73 6,01 555,53 7,61 141 847,41 6,01 1073,01 7,61
74 444,74 6,01 563,14 7,61 142 853,42 6,01 1080,62 7,61
75 450,75 6,01 570,75 7,61 143 859,43 6,01 1088,23 7,61
76 456,76 6,01 578,36 7,61 144 865,44 6,01 1095,84 7,61
77 462,77 6,01 585,97 7,61 145 871,45 6,01 1103,45 7,61
78 468,78 6,01 593,58 7,61 146 877,46 6,01 1111,06 7,61
79 474,79 6,01 601,19 7,61 147 883,47 6,01 1118,67 7,61
80 480,80 6,01 608,80 7,61 148 889,48 6,01 1126,28 7,61
81 486,81 6,01 616,41 7,61 149 895,49 6,01 1133,89 7,61
82 492,82 6,01 624,02 7,61 150 901,50 6,01 1141,50 7,61
83 498,83 6,01 631,63 7,61

CONVENTIONNEMENT AVEC ET SANS TRAVAUX CARENE : zone B1 – 2021 DISPOSITIF LOUER ABORDABLE
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16 96,32 6,02 124,32 7,77 84 457,80 5,45 590,52 7,03
17 102,34 6,02 132,09 7,77 85 463,25 5,45 597,55 7,03
18 108,36 6,02 139,86 7,77 86 468,70 5,45 604,58 7,03
19 114,38 6,02 147,63 7,77 87 474,15 5,45 611,61 7,03
20 120,40 6,02 155,40 7,77 88 479,60 5,45 618,64 7,03
21 126,42 6,02 163,17 7,77 89 485,05 5,45 625,67 7,03
22 132,44 6,02 170,94 7,77 90 490,50 5,45 632,70 7,03
23 138,46 6,02 178,71 7,77 91 495,95 5,45 639,73 7,03
24 144,48 6,02 186,48 7,77 92 501,40 5,45 646,76 7,03
25 150,50 6,02 194,25 7,77 93 506,85 5,45 653,79 7,03
26 156,52 6,02 202,02 7,77 94 512,30 5,45 660,82 7,03
27 162,54 6,02 209,79 7,77 95 517,75 5,45 667,85 7,03
28 168,56 6,02 217,56 7,77 96 523,20 5,45 674,88 7,03
29 174,58 6,02 225,33 7,77 97 528,65 5,45 681,91 7,03
30 180,60 6,02 233,10 7,77 98 534,10 5,45 688,94 7,03
31 180,42 5,82 233,12 7,52 99 539,55 5,45 695,97 7,03
32 186,24 5,82 240,64 7,52 100 545,00 5,45 703,00 7,03
33 192,06 5,82 248,16 7,52 101 550,45 5,45 710,03 7,03
34 197,88 5,82 255,68 7,52 102 555,90 5,45 717,06 7,03
35 203,70 5,82 263,20 7,52 103 561,35 5,45 724,09 7,03
36 209,52 5,82 270,72 7,52 104 566,80 5,45 731,12 7,03
37 215,34 5,82 278,24 7,52 105 572,25 5,45 738,15 7,03
38 221,16 5,82 285,76 7,52 106 577,70 5,45 745,18 7,03
39 226,98 5,82 293,28 7,52 107 583,15 5,45 752,21 7,03
40 232,80 5,82 300,80 7,52 108 588,60 5,45 759,24 7,03
41 238,62 5,82 308,32 7,52 109 594,05 5,45 766,27 7,03
42 244,44 5,82 315,84 7,52 110 599,50 5,45 773,30 7,03
43 250,26 5,82 323,36 7,52 111 604,95 5,45 780,33 7,03
44 256,08 5,82 330,88 7,52 112 610,40 5,45 787,36 7,03
45 261,90 5,82 338,40 7,52 113 615,85 5,45 794,39 7,03
46 267,72 5,82 345,92 7,52 114 621,30 5,45 801,42 7,03
47 273,54 5,82 353,44 7,52 115 626,75 5,45 808,45 7,03
48 279,36 5,82 360,96 7,52 116 632,20 5,45 815,48 7,03
49 285,18 5,82 368,48 7,52 117 637,65 5,45 822,51 7,03
50 285,50 5,71 372,00 7,44 118 643,10 5,45 829,54 7,03
51 291,21 5,71 379,44 7,44 119 648,55 5,45 836,57 7,03
52 296,92 5,71 386,88 7,44 120 654,00 5,45 843,60 7,03
53 302,63 5,71 394,32 7,44 121 659,45 5,45 850,63 7,03
54 308,34 5,71 401,76 7,44 122 664,90 5,45 857,66 7,03
55 314,05 5,71 409,20 7,44 123 670,35 5,45 864,69 7,03

56 319,76 5,71 416,64 7,44 124 675,80 5,45 871,72 7,03

57 325,47 5,71 424,08 7,44 125 681,25 5,45 878,75 7,03
58 331,18 5,71 431,52 7,44 126 686,70 5,45 885,78 7,03
59 336,89 5,71 438,96 7,44 127 692,15 5,45 892,81 7,03
60 342,60 5,71 446,40 7,44 128 697,60 5,45 899,84 7,03
61 348,31 5,71 453,84 7,44 129 703,05 5,45 906,87 7,03
62 354,02 5,71 461,28 7,44 130 708,50 5,45 913,90 7,03
63 359,73 5,71 468,72 7,44 131 713,95 5,45 920,93 7,03
64 365,44 5,71 476,16 7,44 132 719,40 5,45 927,96 7,03
65 371,15 5,71 483,60 7,44 133 724,85 5,45 934,99 7,03
66 376,86 5,71 491,04 7,44 134 730,30 5,45 942,02 7,03
67 382,57 5,71 498,48 7,44 135 735,75 5,45 949,05 7,03
68 388,28 5,71 505,92 7,44 136 741,20 5,45 956,08 7,03
69 393,99 5,71 513,36 7,44 137 746,65 5,45 963,11 7,03
70 399,70 5,71 520,80 7,44 138 752,10 5,45 970,14 7,03
71 400,44 5,64 521,85 7,35 139 757,55 5,45 977,17 7,03
72 401,76 5,58 522,72 7,26 140 763,00 5,45 984,20 7,03
73 402,23 5,51 524,14 7,18 141 768,45 5,45 991,23 7,03
74 403,30 5,45 525,40 7,10 142 773,90 5,45 998,26 7,03
75 408,75 5,45 527,25 7,03 143 779,35 5,45 1005,29 7,03
76 414,20 5,45 534,28 7,03 144 784,80 5,45 1012,32 7,03
77 419,65 5,45 541,31 7,03 145 790,25 5,45 1019,35 7,03
78 425,10 5,45 548,34 7,03 146 795,70 5,45 1026,38 7,03
79 430,55 5,45 555,37 7,03 147 801,15 5,45 1033,41 7,03
80 436,00 5,45 562,40 7,03 148 806,60 5,45 1040,44 7,03
81 441,45 5,45 569,43 7,03 149 812,05 5,45 1047,47 7,03
82 446,90 5,45 576,46 7,03 150 817,50 5,45 1054,50 7,03
83 452,35 5,45 583,49 7,03

CONVENTIONNEMENT AVEC ET SANS TRAVAUX CARENE : zone B2 – 2021 DISPOSITIF LOUER ABORDABLE



LI CST

B1 B2
Surface loyer intermédiaire prix m² Surface loyer intermédiaire prix m²

16 194,88 12,18 16 172,47 10,78
17 207,06 12,18 17 183,25 10,78
18 219,24 12,18 18 194,03 10,78
19 231,42 12,18 19 204,81 10,78
20 243,60 12,18 20 215,59 10,78
21 255,78 12,18 21 226,37 10,78
22 267,96 12,18 22 237,14 10,78
23 280,14 12,18 23 247,92 10,78
24 292,32 12,18 24 258,70 10,78
25 304,50 12,18 25 269,48 10,78
26 316,68 12,18 26 280,26 10,78
27 328,86 12,18 27 291,04 10,78
28 341,04 12,18 28 301,82 10,78
29 353,22 12,18 29 312,60 10,78
30 365,40 12,18 30 323,38 10,78
31 366,25 11,81 31 324,09 10,45
32 367,35 11,48 32 324,48 10,14
33 368,45 11,17 33 325,24 9,86
34 369,26 10,86 34 325,38 9,57
35 370,17 10,58 35 334,95 9,57
36 371,25 10,31 36 344,52 9,57
37 372,17 10,06 37 354,09 9,57
38 372,97 9,82 38 363,66 9,57
39 374,08 9,59 39 373,23 9,57
40 383,67 9,59 40 382,80 9,57
41 393,26 9,59 41 392,37 9,57
42 402,85 9,59 42 401,94 9,57
43 412,45 9,59 43 411,51 9,57
44 422,04 9,59 44 421,08 9,57
45 431,63 9,59 45 430,65 9,57
46 441,22 9,59 46 440,22 9,57
47 450,81 9,59 47 449,79 9,57
48 460,40 9,59 48 459,36 9,57
49 469,91 9,59 49 468,93 9,57

CONVENTIONNEMENT SANS TRAVAUX CARENE : LOYER INTERMEDIAIRE 2021 DISPOSITIF LOUER ABORDABLE

Page 3



m²
Très 

social
Prix m² Social Prix m² Intermédiaire Prix m² m²

Très 
social

Prix m² Social Prix m² Intermédiaire Prix m²

16 100,80 6,30 129,60 8,10 142,56 8,91 84 504,84 6,01 639,24 7,61
17 107,10 6,30 137,70 8,10 151,47 8,91 85 510,85 6,01 646,85 7,61
18 113,40 6,30 145,80 8,10 160,38 8,91 86 516,86 6,01 654,46 7,61
19 119,70 6,30 153,90 8,10 169,29 8,91 87 522,87 6,01 662,07 7,61
20 126,00 6,30 162,00 8,10 178,20 8,91 88 528,88 6,01 669,68 7,61
21 132,30 6,30 170,10 8,10 187,11 8,91 89 534,89 6,01 677,29 7,61
22 138,60 6,30 178,20 8,10 196,02 8,91 90 540,90 6,01 684,90 7,61
23 144,90 6,30 186,30 8,10 204,93 8,91 91 546,91 6,01 692,51 7,61
24 151,20 6,30 194,40 8,10 213,84 8,91 92 552,92 6,01 700,12 7,61
25 157,50 6,30 202,50 8,10 222,75 8,91 93 558,93 6,01 707,73 7,61
26 163,80 6,30 210,60 8,10 231,66 8,91 94 564,94 6,01 715,34 7,61
27 170,10 6,30 218,70 8,10 240,57 8,91 95 570,95 6,01 722,95 7,61
28 176,40 6,30 226,80 8,10 249,48 8,91 96 576,96 6,01 730,56 7,61
29 182,70 6,30 234,90 8,10 258,39 8,91 97 582,97 6,01 738,17 7,61
30 189,00 6,30 243,00 8,10 267,30 8,91 98 588,98 6,01 745,78 7,61
31 189,72 6,12 243,35 7,85 267,69 8,64 99 594,99 6,01 753,39 7,61
32 195,84 6,12 251,20 7,85 276,32 8,64 100 601,00 6,01 761,00 7,61
33 201,96 6,12 259,05 7,85 284,96 8,64 101 607,01 6,01 768,61 7,61
34 208,08 6,12 266,90 7,85 293,59 8,64 102 613,02 6,01 776,22 7,61
35 214,20 6,12 274,75 7,85 302,23 8,64 103 619,03 6,01 783,83 7,61
36 220,32 6,12 282,60 7,85 310,86 8,64 104 625,04 6,01 791,44 7,61
37 226,44 6,12 290,45 7,85 319,50 8,64 105 631,05 6,01 799,05 7,61
38 232,56 6,12 298,30 7,85 328,13 8,64 106 637,06 6,01 806,66 7,61
39 238,68 6,12 306,15 7,85 336,77 8,64 107 643,07 6,01 814,27 7,61
40 244,80 6,12 314,00 7,85 345,40 8,64 108 649,08 6,01 821,88 7,61
41 250,92 6,12 321,85 7,85 354,04 8,64 109 655,09 6,01 829,49 7,61
42 257,04 6,12 329,70 7,85 362,67 8,64 110 661,10 6,01 837,10 7,61
43 263,16 6,12 337,55 7,85 371,31 8,64 111 667,11 6,01 844,71 7,61
44 269,28 6,12 345,40 7,85 379,94 8,64 112 673,12 6,01 852,32 7,61
45 275,40 6,12 353,25 7,85 388,58 8,64 113 679,13 6,01 859,93 7,61
46 281,52 6,12 361,10 7,85 397,21 8,64 114 685,14 6,01 867,54 7,61
47 287,64 6,12 368,95 7,85 405,85 8,64 115 691,15 6,01 875,15 7,61
48 293,76 6,12 376,80 7,85 414,48 8,64 116 697,16 6,01 882,76 7,61
49 299,88 6,12 384,65 7,85 423,12 8,64 117 703,17 6,01 890,37 7,61
50 304,50 6,09 385,50 7,71 118 709,18 6,01 897,98 7,61
51 310,59 6,09 393,21 7,71 119 715,19 6,01 905,59 7,61
52 316,68 6,09 400,92 7,71 120 721,20 6,01 913,20 7,61
53 322,77 6,09 408,63 7,71 121 727,21 6,01 920,81 7,61
54 328,86 6,09 416,34 7,71 122 733,22 6,01 928,42 7,61
55 334,95 6,09 424,05 7,71 123 739,23 6,01 936,03 7,61
56 341,04 6,09 431,76 7,71 124 745,24 6,01 943,64 7,61
57 347,13 6,09 439,47 7,71 125 751,25 6,01 951,25 7,61
58 353,22 6,09 447,18 7,71 126 757,26 6,01 958,86 7,61
59 359,31 6,09 454,89 7,71 127 763,27 6,01 966,47 7,61
60 365,40 6,09 462,60 7,71 128 769,28 6,01 974,08 7,61
61 371,49 6,09 470,31 7,71 129 775,29 6,01 981,69 7,61
62 377,58 6,09 478,02 7,71 130 781,30 6,01 989,30 7,61
63 383,67 6,09 485,73 7,71 131 787,31 6,01 996,91 7,61
64 389,76 6,09 493,44 7,71 132 793,32 6,01 1004,52 7,61
65 395,85 6,09 501,15 7,71 133 799,33 6,01 1012,13 7,61
66 401,94 6,09 508,86 7,71 134 805,34 6,01 1019,74 7,61
67 408,03 6,09 516,57 7,71 135 811,35 6,01 1027,35 7,61
68 414,12 6,09 524,28 7,71 136 817,36 6,01 1034,96 7,61
69 420,21 6,09 531,99 7,71 137 823,37 6,01 1042,57 7,61
70 426,30 6,09 539,70 7,71 138 829,38 6,01 1050,18 7,61
71 426,71 6,01 540,31 7,61 139 835,39 6,01 1057,79 7,61
72 432,72 6,01 547,92 7,61 140 841,40 6,01 1065,40 7,61
73 438,73 6,01 555,53 7,61 141 847,41 6,01 1073,01 7,61
74 444,74 6,01 563,14 7,61 142 853,42 6,01 1080,62 7,61
75 450,75 6,01 570,75 7,61 143 859,43 6,01 1088,23 7,61
76 456,76 6,01 578,36 7,61 144 865,44 6,01 1095,84 7,61
77 462,77 6,01 585,97 7,61 145 871,45 6,01 1103,45 7,61
78 468,78 6,01 593,58 7,61 146 877,46 6,01 1111,06 7,61
79 474,79 6,01 601,19 7,61 147 883,47 6,01 1118,67 7,61
80 480,80 6,01 608,80 7,61 148 889,48 6,01 1126,28 7,61
81 486,81 6,01 616,41 7,61 149 895,49 6,01 1133,89 7,61
82 492,82 6,01 624,02 7,61 150 901,50 6,01 1141,50 7,61
83 498,83 6,01 631,63 7,61
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m² TSO Prix m² Social Prix m² Intermédiaire Prix m² m² TSO Prix m² Social Prix m² Intermédiaire Prix m²
16 96,32 6,02 124,32 7,77 136,75 8,55 84 457,80 5,45 590,52 7,03
17 102,34 6,02 132,09 7,77 145,30 8,55 85 463,25 5,45 597,55 7,03
18 108,36 6,02 139,86 7,77 153,85 8,55 86 468,70 5,45 604,58 7,03
19 114,38 6,02 147,63 7,77 162,39 8,55 87 474,15 5,45 611,61 7,03
20 120,40 6,02 155,40 7,77 170,94 8,55 88 479,60 5,45 618,64 7,03
21 126,42 6,02 163,17 7,77 179,49 8,55 89 485,05 5,45 625,67 7,03
22 132,44 6,02 170,94 7,77 188,03 8,55 90 490,50 5,45 632,70 7,03
23 138,46 6,02 178,71 7,77 196,58 8,55 91 495,95 5,45 639,73 7,03
24 144,48 6,02 186,48 7,77 205,13 8,55 92 501,40 5,45 646,76 7,03
25 150,50 6,02 194,25 7,77 213,68 8,55 93 506,85 5,45 653,79 7,03
26 156,52 6,02 202,02 7,77 222,22 8,55 94 512,30 5,45 660,82 7,03
27 162,54 6,02 209,79 7,77 230,77 8,55 95 517,75 5,45 667,85 7,03
28 168,56 6,02 217,56 7,77 239,32 8,55 96 523,20 5,45 674,88 7,03
29 174,58 6,02 225,33 7,77 247,86 8,55 97 528,65 5,45 681,91 7,03
30 180,60 6,02 233,10 7,77 256,41 8,55 98 534,10 5,45 688,94 7,03
31 180,42 5,82 233,12 7,52 256,43 8,27 99 539,55 5,45 695,97 7,03
32 186,24 5,82 240,64 7,52 264,70 8,27 100 545,00 5,45 703,00 7,03
33 192,06 5,82 248,16 7,52 272,98 8,27 101 550,45 5,45 710,03 7,03
34 197,88 5,82 255,68 7,52 281,25 8,27 102 555,90 5,45 717,06 7,03
35 203,70 5,82 263,20 7,52 289,52 8,27 103 561,35 5,45 724,09 7,03
36 209,52 5,82 270,72 7,52 297,79 8,27 104 566,80 5,45 731,12 7,03
37 215,34 5,82 278,24 7,52 306,06 8,27 105 572,25 5,45 738,15 7,03
38 221,16 5,82 285,76 7,52 314,34 8,27 106 577,70 5,45 745,18 7,03
39 226,98 5,82 293,28 7,52 322,61 8,27 107 583,15 5,45 752,21 7,03
40 232,80 5,82 300,80 7,52 330,88 8,27 108 588,60 5,45 759,24 7,03
41 238,62 5,82 308,32 7,52 339,15 8,27 109 594,05 5,45 766,27 7,03
42 244,44 5,82 315,84 7,52 347,42 8,27 110 599,50 5,45 773,30 7,03
43 250,26 5,82 323,36 7,52 355,70 8,27 111 604,95 5,45 780,33 7,03
44 256,08 5,82 330,88 7,52 363,97 8,27 112 610,40 5,45 787,36 7,03
45 261,90 5,82 338,40 7,52 372,24 8,27 113 615,85 5,45 794,39 7,03
46 267,72 5,82 345,92 7,52 380,51 8,27 114 621,30 5,45 801,42 7,03
47 273,54 5,82 353,44 7,52 388,78 8,27 115 626,75 5,45 808,45 7,03
48 279,36 5,82 360,96 7,52 397,06 8,27 116 632,20 5,45 815,48 7,03
49 285,18 5,82 368,48 7,52 405,33 8,27 117 637,65 5,45 822,51 7,03
50 285,50 5,71 372,00 7,44 118 643,10 5,45 829,54 7,03
51 291,21 5,71 379,44 7,44 119 648,55 5,45 836,57 7,03
52 296,92 5,71 386,88 7,44 120 654,00 5,45 843,60 7,03
53 302,63 5,71 394,32 7,44 121 659,45 5,45 850,63 7,03
54 308,34 5,71 401,76 7,44 122 664,90 5,45 857,66 7,03
55 314,05 5,71 409,20 7,44 123 670,35 5,45 864,69 7,03
56 319,76 5,71 416,64 7,44 124 675,80 5,45 871,72 7,03
57 325,47 5,71 424,08 7,44 125 681,25 5,45 878,75 7,03
58 331,18 5,71 431,52 7,44 126 686,70 5,45 885,78 7,03
59 336,89 5,71 438,96 7,44 127 692,15 5,45 892,81 7,03
60 342,60 5,71 446,40 7,44 128 697,60 5,45 899,84 7,03
61 348,31 5,71 453,84 7,44 129 703,05 5,45 906,87 7,03
62 354,02 5,71 461,28 7,44 130 708,50 5,45 913,90 7,03
63 359,73 5,71 468,72 7,44 131 713,95 5,45 920,93 7,03
64 365,44 5,71 476,16 7,44 132 719,40 5,45 927,96 7,03
65 371,15 5,71 483,60 7,44 133 724,85 5,45 934,99 7,03
66 376,86 5,71 491,04 7,44 134 730,30 5,45 942,02 7,03
67 382,57 5,71 498,48 7,44 135 735,75 5,45 949,05 7,03
68 388,28 5,71 505,92 7,44 136 741,20 5,45 956,08 7,03
69 393,99 5,71 513,36 7,44 137 746,65 5,45 963,11 7,03
70 399,70 5,71 520,80 7,44 138 752,10 5,45 970,14 7,03
71 400,44 5,64 521,85 7,35 139 757,55 5,45 977,17 7,03
72 401,76 5,58 522,72 7,26 140 763,00 5,45 984,20 7,03
73 402,23 5,51 524,14 7,18 141 768,45 5,45 991,23 7,03
74 403,30 5,45 525,40 7,10 142 773,90 5,45 998,26 7,03
75 408,75 5,45 527,25 7,03 143 779,35 5,45 1005,29 7,03
76 414,20 5,45 534,28 7,03 144 784,80 5,45 1012,32 7,03
77 419,65 5,45 541,31 7,03 145 790,25 5,45 1019,35 7,03
78 425,10 5,45 548,34 7,03 146 795,70 5,45 1026,38 7,03
79 430,55 5,45 555,37 7,03 147 801,15 5,45 1033,41 7,03
80 436,00 5,45 562,40 7,03 148 806,60 5,45 1040,44 7,03
81 441,45 5,45 569,43 7,03 149 812,05 5,45 1047,47 7,03
82 446,90 5,45 576,46 7,03 150 817,50 5,45 1054,50 7,03
83 452,35 5,45 583,49 7,03
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